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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent de lettres 
majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte signifie qu’il s’agit 
d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de dcurit6 [cotes S/. . .) sont, en r@le génbrde, pubfibs 
dans des Suppléments trimestriels aux Documents officiek du Conseil de sécurité. La date 
d’un tel document indique le suppl6ment dans lequel on trouvera soit le texte en ques- 
tion, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de dcurit6, numérotbes selon un systéme adopte en 1964, 
sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et décisions du Conseil 
de sécurité, Ce nouveau systbme, appliqub r&roactivement aux rksolutions antdrieures au 
ler janvier 1965, est entr6 pleinement en vigueur B cette date, 
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INTRODUCTION 

I 

1. Le quatrizme rapport du Comité aété présenté au Conseil de sécurité le 
16 juin 1971 lS/10229 et Add.1 et 2 l//. - 

2. Depuis cette date, le Comité a tenu 57 séances (6Gme à 116ème), et il a 
continué à examiner des cas de violations présumées de sanctions qui avaient déjà 
fait l'objet de rapports antérieurs. Il a aussi examiné de nouveaux cas portés 
5 son attention, dont plusieurs concernaient des importations de minerais d'origine 
sud-rhodésienne effectuees par un Etat Membre conformément à des lois qui venaient 
d'être promulguées par son gouvernement. Le Comité a estimé que ces cas devraient 
être portés d'urgence à l'attention du Conseil de sécurité, et en conséquence il a 
présenté à cet organe trois rapports intérimaires successifs. 

3. Le Comité a en outre jugé nécessaire de ne plus attribuer la prgsidence par 
roulement, mais de choisir un président permanent, et, le 30 mars 1972, il a élu 
comme président M. Rahmatalla Abdulla (Soudan) 9 dont le mandat expirera le 
31 décembre 1972. 

4. Par sa 'rSsolution 314 (1972), adoptée'le 28 février 1972, le Conseil de 
s&curité avait prié le Comité d'examiner les moyens de nature à assurer l'application 
des sanctions et de présenter au Conseil de sécurité un rapport contenant des 
recornmsndations à cet égard ainsi que toutes suggestions que le Comité pourrait 
souhaiter formuler en ce qui concerne son mandat et toutes autres mesures visant 2 
assurer l'efficacité de ses travaux. Le Comité a présenté ses recommandations au 
Conseil de. sécurité dans un rapport spécial daté du 9 mai 1972 LS/10632/. Les recomman- 
dations formulées dans ce rapport ont été approuvées par le Conseil de sécurité 
le 28 juillet 1972 dans la résolution 318 (i972). Par conséquent, le Comité 
poursuivra désormais -3es travaux en fonction de ces recommandations, ainsi que 
de la résolution 320 (1972) du Conseil de sécurité. 

l! Documents officiels au &nseil de sécurité, vingt-sixiame année, Supplément 
spécial No 2 et Supplément spécial No 2A. 
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1 
l 

/ - 
CHAPITRE PREMIER 

A. 

Travaux du Comité 

Importations aux'Etats-Unis de chrome, niokel et autres matgriaux en provenance -I---- --.- -- 
--y---- 

de la Rho&sie du Sud --___,_- ---_Y 

Cas signales au Conseil de sécurité 

5* Au cours de la période consid6ree, le Comité a 6t6 saisi de plusieurs cas 
d'importation aux Etats-Unis de min$raux en provenance de la Rhodésie du Sud. Ces 
transactions avaient été me&es avec l'assentiment du Gouvernement des Etats-Unis 
et conformément 2 une disposition 16gislative nouvellement adoptée. De ce fait, 
elles soulevaient un problème particulier que le Comité avait jugé nécessaire de 
-porter $, l'attention du Conseil de s6curitk dans trois rapports intérimaires. Les 
mesures prises par le Comité à cet 6gard peuvent être r&u&es comme suit. 

6. A la 61ème seance, le 22 novembre 1971, le C!omit& a été informé que le Congrès 
des Etats-Unis avait adopté une disposition législative qui, sous certaines 
conditions, était susceptible d'autoriser l'importation de "matériaux stratégiques" 
de Rhodésie du Sud. Le Comité, estimant que cette mesure risquait d'affaiblir 
considérablement l'efficacité des sanctions prises par 1'ONU à l'encontre du 
régime rebelle, a décidé de faire rapport d'urgence en la'matiere au Conseil de _ 
sécurité. Un rapport intérimaire a été arésente au Conseil le 3 décembre 197l~S/lO~r 
A cet égard, il peut être utile de rappeler que le Conseil de securité a exami.n$ 
le problème, dans ,le cadre de la question de la situation en Rhodésie du Sud, 2 
quatre séances (164Oème, L64lSme, 1642ème et 1645ème) tenues entre le 1.6 et le 
28 février 1972 et que, le 28 février, le Conseil a adopte la resolution 314 (lp72), 
dont le paragraphe 3 se lit comme suit : 

"D6clare que toute 16gislation adoctée ou toute mesure prise par tout 
Etat en vue d'autoriser, directement ou indirectement, l'importation en 
provenance de Rhodésie du,Su&de tout produit visé par les obligations 
impos6es nar la r&olution 253 (1968)) y compris le minerai de chrome, 
compromettrait les sanctions et serait contraire aux obligations des Etats.“. 

7. Le 20 mars 1972, à la 67ème séance, l'attention du Comité a é-t6 appelée sur 
plusieurs ra2norts selon lesquels un chargement de minerai de chrome d'origine 
sud-rhodésienne e-tait acheminé vers un port des Etats-Unis 2 bord d'un navire 
argentin, le Santos Vexa. -- ---..A 

8. Le 22 mars, à la 68ème séance, le représentant des Etats-Unis a confirme 
la véracité de ces rapports. Ce chargement, a-t-il déclare, etait importé aux 
termes de la nouvelle législation qui était entrée en vigueur le ler janvier 1972. 
Il a ajouté que bien qu'il ne soit pas en mesure de dire s'il y aurait j l'avenir 
d'autres envois de minerai de chrome vers les Etats-Unis son gouvernement était 
disy>osé à faire raTport au Comité tous les trois mois suc tout envoi futur. 



1 9. Le Comité a alors décidé de saisir le Conseil de s6curité de l’affaire en tant 
que question urgente dans un deuxième rapport intérimaire, qui a été publié le 
29 mars 1972 /j/1058gï. 

10. Le 3 avril, à la 73ème. séance, le Comité a été informé d’un second cas 
d’importatïon de minerai de chrome aux Etats-Unis , cette fois à bord d’un navire 
grec, l’Agios Giorgios . Ce renseignement a été confirmé par la suite par le 
représentent des Etats-Unis. 

11. Le Comité, ayant présent à, l’esprit tout l’historique de l’affaire, a décidé 
de faire rapport au Conseil de sécurité sur cette nouvelle importation de minerai de 
chrome rhodésien aux Etats-Unis dans un troisième rapport intérimaire daté du 
10 avril 1972’ @/1059J7. 

Autres mesures prises par le Comité 

12‘. Et ent donnd que, selon plusieurs sources d’information, d’autres navires étaient 
su1* le point de transporter d’autres chargements de minerai à destination des 
Etats-Unis, et estimant que les gouvernements devraient être avertis de la proba- 
bilité de nouveiles tentatives de ce type, le Comité a prié le Secrétaire général 
d’envoyer une note à tous les gouvernements pour leur demander de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour signaler aux compagnies de navigation, aux autres 
compagnies de transport et aux intérêts ou services apparentés dans leur pays le 
danger de violer les sanctions en participant directement ou indirectement â ces 
tmxns actions , en contravention des dispositions de la résolution 253 (1968) du 
Conseil de sgcurit6. Le texte de la note verbale envoyée par la suite Par le 
Secrétaire géneral a été annexé au deuxième rappor$,intérimaire du Comité. 

13. Le Comité a également décidé de prier les Gouvernements de L’Argentine et de 
la Grèce d’enquêter sur la participation à ces transports de navires battent pavillon 
de leurs psys respectifs. 

14. Le 20 mars LrTèTme séance/ et le 29 juin 1972 ~?$1058O/Add.&~, le représentant de 
l’Argentine a informé le CoxnTté des .mesures prises par son gouvernement i cet Egard. 
Le Comité a examiné les renseignements ainsi fournis et a pris note aes assurances 
données par le représentant de l’Argentine, à savoir que les mesures prises par son 
gouvernement pour faire face à la situation garantiraient que des violations de 
cette nature par des ressortissants argentins ne se reproduiraient Pas. 

15 - Par une note du 19 juin 1972, la mission permanente de la Grèce auprès de 
l’organisation des Nations Unies a informé le Comité qu’une erK@te était en COWS 
sW la question et que, si le rapport définitif le justifiait, des mesures pénales 
et disciplinaires seraient prises $ l’encontre des personnes, responsables, 

conformément 2 la législation nationale pertinente. I 
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Rapports sur d'autres chargements 

16,. Conformément à la déclaration faite par le relprésentsnt des Etats-Unis le 
22 mars 1972 à la 68ème séance, la mi.ssion:permanente des Etats-Unis auprès de l'ONU, 
dans une lettre dat%e du 10 juillet 1972, a pr&enté au Comité un rapport sur 
six chargements de "matériaux stratégiquess' en provenance de la Rhodésie du Sud 
importés aux Etats-Unis au cours de la période allant du ler avril au 30 juin 1972, 

17. 'Le Comité a également reçu des renseignements selon lesquels deux autres 
chargements de produits minéraux rhodésiens devaient arriver dans des ports 

américains vers le ,15 et le 30 juillet 1972. Par la suite, le Comité a été informe 
que le second de ces envois?, fait à, bord du S.S. Mormaccove, était effectivement 
arrivg dans le port de Baltimore le ler août 1972 mais avait fait l'objet du 
boycottage du syndicat des débardeurs et qu'une manifestation en faveur de ce 
geste du syndicat avait eu lieu, à laquelle certains membres du Congrès des 
Etats‘yUnis avaient participé. Il a également été signalé au Comité que 16 
Mormaccove avait finalement déchargé sa cargaison de 62 tonneaux de cathodes de 
nickel à Philadelphie les 2 et 3 août 1972. 

16. Le Camité a examiné la question à ses 104ème et 105ème séances et a décidé 
de communiquer à la presse une déclaration faisant état de ces nouvelles violations 
des sanctions. 

19. Le Comité a également reçu de la mission des Etats-Unis une autre lettre, 
datée du 11 octobre 1972, communiquant un rapport sur 13 chargements de matériaux 
stratégiques qui avaient été importés aux Etats-Unis de Rhodésie du Sud au COUTS 
de la période allant du ler juillet au ler octobre. 

B, Examen dec&s ayant fait l'objet de rapports antérieurs et de nouveaux cas de 
violations présumées des X>Lositions concernant les sanctions 

20. Entre le ler mars 1971 et le 15 décembre 1972, le Comité a poursuivi l'examen 
de 34 cas de violations présumées des dispositions de la résolution 253 (1968), 
çiités dans son rapport-précédent, relatif 5 la psriode se terminant le ler mars 1971 
LS/10229 et Add.1 et 2-/. Il a également examiné 23 nouveaux cas qui ont été portés àr 
attention, ainsi que des renseignements sur des tentatives de tourner les sanctions. 

21. Comme par le passÈ, chaque fois que le Comité a estimé que les renseignements 
reçus etaient suffisamment dignes de foi, il a demandé au Secrétaire ggnéral de les 
communiquer aux gouvernements intéressgs afin que, conformément aux paragraphes 20 et 
22 de la résolution 253 (1968), ces gouvernements puissent fournir au Comité tout 
complément d'information dont ils disposaient, Généralement, les gouvernements qui 1 
avaient été informés des violations présumées ont fait des enquêtes sur les cas qui 
leur étaient soumis et ont fait part au Comité de leurs constatations. Chaque fois 
que les renseignements communiqués au Comité ont semblé insuffisants, ce dernier a 
demandé 8 recevoir un complément d'information. 7, 

i i< 
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P 
22. A cet égard, le Comité a de nouveau appelé Ifattention des gouvernements 
intéressés sur le fait que, dans les circonstances actuelles, les connaissements 
et certificats de chambres de commerce délivres par les autorités sud-africaines ou 
portugaises ne devaient pas être considérés comme une preuve d'origine suffisante. 
Il a donc estime que les.autorités chargées de l'enquête devaient s'efforcer 
dlobtenir des documents supplémentaires, conformément aux suggestions contenues dans 
le mémorandum sur l'application des sanctions en date du 2 septembre 1969, communiqué 
s tous les gouvernements le 18 septembre 1969 loir S/9844/Rev.l g/, annexe v?J. 

23. Deux fois pendant la période examinée, le Comité a reçu des compléments 
d'information sur les pratiques illegales utilisées dans certains cas pour importer 
en Rhodésie du Sud ou pour en exporter des marchandises faisant l'objet d'un 
embargo en'les faisant passer par un pays tiers, et sur les moyens de s'opposer 2 
ces pratiques. Dans le premier cas (cas No 121), le Comité a été informé que les 
autorités mozambiquaises exigeaient pour toute exportation certains documents d'embar- 
quement, que les autorités chargees de l'enquête pourraient donc exiger pour vérifier gi 
les produits en question étaient d'origine mozambiquaise L;oir par. 91 B 94 ci-dessous/. 
Le deuxième cas (cas No 127) contenait des renseignements concernant les opérations 
aU Souaziland d'un organisme servant d'intermédiaire à la Rhodésie du Sud. Dans 
les deux cas, le Comité a estimé que les renseignements pouvaient aider les 
gouvernements intéressés dans leurs efforts pour appliquer les scanctions, et il 
a donc &cidé que les deux notes contenant ces renseignements devaient être CO~~U- 

niquêes à tous les gouvernements. Compte tenu des renseignements qu'il a reçus du 
Gouvernement du Souaziland concernant le cas No 127, le Comité a décide de demander 
plus de détails à ce gouvernement. 

24. Le Comitê a aussi tenu un certain nombre de séances pour examiner la Situation 
'r6SüLtant de lsadoption par un Etat membre de dispositions législatives permettant 

l'importation de minerai de chrome en provenance de Rhodésie du.Sud. k 
3 décembre 1971, il a présenté au Conseil de sécurité son premier rapport 
intérimaire, ainsi que ses recommandations. Lorsque des importations ont effeCtiVeI?Ent 
eu lieu par la suite, comme le gouvernement importateur 1'.a reconnu, le Comité 
a présenté deux nouveaux rapports intérimaires au Conseil de sécurité. 

25. Le texte complet des rapports originaux concernant les nouveaux cas de 

c 
Viol-atiOnS présumées et des compléments d'information reçus par le Comité en 
r6ponse 5 ses demandes figure dans les annexes 1 à III. Les renseignements 
communiqués sont brisvement exposgs ci-après. 

a) Minerais 

26. Le Comit6 a continué l'examen de 20 cas d'expédition de minerais déjà cites 
dans son dernier rapport, et, il a étudié en outre quatre nouveaux cas (cas Nos 11.6~ 
118, 130 et 135). 

27. Le Comité a décidé de clore l'examen de deux cas pour lesquels les renseignements 
obtenus n'avaient pas apporté la preuve de violations des sanctions (cas NOS 81. et OI. \ 

g/ Ibid., vingt-cinquième année, Supplement spécial No 3 et ~lhU3'lt Spécial No 3. 
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20. En ce.gui. concerne les cas dans lesquels le Comité avait été informé de 
l'ouverture dPune enquête, certains des gouvernements intéressés ont fait savoir 
que les documents commerciaux présentés avaient établi que les chargements étaient 
d'origine sud-africaine (cas Nos 57, 64, 103, 71, 110, 108 et 116). D'autres 
gouvernements ont seulement déclaré que "l'enquête n'avait pas permis d'gtablir 
que les chargements provenaient de Rhodésie du Sud" (cas Nos 71, 110, 102, 107 et 
109) - 'Plusieurs réponses se contentaient d'indiquer "qu'aucune irrégtiaritg 
n'avait été constatée" (cas Nos llO,'llO et 108)~ que "le contrat d'affrètement 
interdit le chargement de marchandises provenant de PZ'odésie du Sud" (cas Nos 81 et 
86) ou que "le contrat d'affrètement n'autorise que des produits d'origine sud- 
africaine" (cas Nos 100 et 108). Dans ces cas, le Comit6 a demandé un complément 
dsinformation. 

29. Dans certains cas (Nos 40, 55, 79, 80, 83 et 95) le Comité avait prié le 
Gouvernement intéressé de fournir des renseignements complémentaires sur la desti- 
nation suivante et finale d'une cargaison, et en particulier les copies des 
documents qui avaient été présentés aux autori- chargées de l'enquête et dont 
celles-ci avaient conclu que les cargaisons n'étaient pas d'origine rhodésienne. 
Le gouvernement intéressé (Pays-Bas) a répondu qu'il avait déj& cormnuniqu6 des 
renseignements détaillés aux gouvernements des pays destinataires des chargements 
en question et qu'il était disposé à communiquer les renseignements demand6s au 
Comité à condition que celui-ci confirme que "les renseignements, qui étaient de 
nature confidentielle, seraient 3 l’mage exclusif du.Comités’. 

30. Dans un cas, 2 la suite d'une demande d'enquête formulée par le Comité, le 
gouvernement intéress6 (Yougoslavie) a fait savoir qu'il avait donné aux autorités 
portuaires des instructions pour qu'elles ne permettent pas aux navires en question 
d'aborder dans un port relevant de sa juridiction (cas No 103). Le Comité a demandé 
un compl6men-t d'information au gouvernement intéressé. 

b) Tabac 

31. Au cours de la période considéree, aucun nouveau cas de transaction suspecte 
concernant du tabac n'a été porté à l'attention du Comité. Celui-ci a continué à 
examiner les renseignements qui lui ont été communiqués au sujet du cas No 98 . 
Hellenic Beach et du cas No 104 Agios Nicolaos, Le Comit6 n’a pas reçu de 
corrQlkment d'information sur les autres cas mentionnés dans son quatrième rapport. 

Cl Maïs 

32. Le Comité a poursuivi l'examen des réponses relatives au cas No 18 qu'il a 
reçues depuis son quatrieme rapport. Il a par la suite décidé qu'aucune nouvelle 
mesure ne s'i~osait. Le Comit6 a également examiné ,trois nouveaux cas de violations 
présumées portges à son attention (cas No 124 Armonia, cas No 125 Alexandros M. 
et cas NO 134 Bregaglia) , Lorsque,les &ponses reçues indiquaient simplement qua 
les cargaisons provenaient du Mozambique, le Comité a demandé de nouveaux XenSei- 

@ements et des copies des documents pr&entés, En ce qui concerne le cas NO 134, 
l'un des gouvernements intéresses (Egypte) a fait savoir au Comit6 qu'à la suite de 
l’enquête a laquelle avaient procédé les autorités égyptiennes il avait été décidé 
de confisquer la cargaison. 
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d Viande 

33a Le Comité a poursuivi l'examen des cas No 33 Taveta et No 42 Polana. Il 
a également examiné un nouveau cas de transaction suspecte d'un chargement de 
viande (cas No 117 Drymakos). Ces cas sont toujours F? l'étude. 

e> Blé 

34. Depuis la présentation du quatrième rapport, aucun renseignement nouveau 
relatif 2 la livraison de blé en Rhodésie du Sud, ni aucun cas nouveau, n’ont 
été port& & la connaissance du Comité. 

f-1 Sucre 

35. Le ComitG a continué l'examen du cas NO 65 Eleni et du cas No 112 Evagelos, 
au sujet desquels il avait reçu un complément drGmation depuis son quatrleme 
rapport. Le Comité a.égaiement examing sept nouveaux cas de transactions suspectes 
portant sur du sucre (cas No 115 Aegean ijariner, cas Ho 119 Calli, cas Nos 122, 
126 et 128 - dans tous ces cas, le même navire, le Betanya éxen cause -y 
cas No 131 Mariner et cas NO 132 Primrose). Au sujet des trois cargaisons de 
sucre embarquées à bord au navire Netanya (cas Nos 122, 126 et 128), le gouver- 
nement intéresse (Israël) a déclaré dans sa rêponse que les certificats d'origine 
delivrés par la chambre de commerce de Lourenço Marques pour les trois cargaisons 
attestaient que le sucre provenait du Mozambique. Le Comité formulant des réserves 
sur les documents dé.livrés par cette autorité, il a appelé l'attention du gouver- 
nement intéressé sur le genre de documents appropriés que pourraient demander les 
autorités chargées de l'enquête. En ce qui concerne le cas No Ill.5 Aegean Mariner, , 
compte tenu des réponses reçues des gouvernements intéressés, le Comité a decidé 
de chercher 2 lsélucider et d'en poursuivre l'étude, de même que pour les 
cas No 119 Calli et No 132 Primrose, qui lui étaient étroitement apparentés. 

d Engrais et'ammoniac 

36. Le Comité a continué à examiner les réponses reçues au sujet des quatre cas déjà 
mentionnés dans le quatrième raoport. Il s'agissait au cas No 2, "Importation 
d'engrais manufacturés en provenance d'Europe"; du cas NO 52,qui décrivait les 
dispositions prises par la Rhodésie.du Sud pour assurer son approvisionnement en 
awraoniac en vrac; du cas No 101, 3 propos duquel le Gouvernement des Etats-Unis 
informait le Comité des mesures prises à l'encontre d'une société du Mozambique 
soupçonnée d'avoir violé les sanctions; et du cas No 113 Cypress, au sujet,duqu$l 
k Comité demandait des renseignements supplémentaires au gouvernement lnteresse. 
Depuis son quatrième rapport, aeux nouveaux cas de violations présumées dans ce 
domsine ont été soumis au comit6 : les cas Nos 123 Znon et 129 Kristian Birkeland. 

h) Autres cas 

37. Dans son quatrième rapport, le Comité a fait état ae ,renseignements relatifs 
aux efforts du régime de la Rhodésie du Sud pour obtenir du matériel de traction 

destiné à. des locomotives diesel des chemins de fer rhodésiens (cas ~0,111), Il 
a appelé l'attention de tous les gouvernements susceptibles d'être interesses sur 
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ces renseignements. Au cours de la période considérée, le Comité a reçu et a 
examiné un certain nombre de réponses et d'accusés de réception. Il a ensuite 
décidé qupaucune nouvelle mesure ne S'imposaitw 

I 

38. En ce qui concerne la fourniture dPaccessoires pour cycles & la Rhodésie du 
Sud, le Comité a poursuivi l'examen du cas No 88 déjà mentionné dans le quatrieme 
rapport. 

39. Le Comité a poursuivi l'examen du cas No 120 relatif à la participation 
éventuelle d'une équipe de la .Rhodésie du Sud aux XXes jeux Olympiques de Munich, en 
violation de lts,linéa~) du paragraphe 5 de la résolution 253 (1968) du Conseil de 
&curité. Ce cas est examiné séparément au chapitre III du présent rapport. 

40, Le Comité a également reçu des renseignements portant sur la fourniture 
d'équipement médical 2 l'université de Rhodésie du Sud (cas No 133) et sur l'achat 
d'objets sculpt& originaires de Rhodésie du Sud (cas No 136). Ces cas sont 
examinés séparément 6 la section E du présent chapitre. 

41. Enfin, deux nouveaux cas relatifs à des billettes d'acier ont été soumis au 
Comité et restent 5 l'étude (cas Nos 137 et 138). 

C. Cas liés Èi la Eestion des certificats d'ori(?ine, délivrés par le Portu& et -.- -.-;- -. -.-- --_-.- 
1'Afrigue du Sufi -...--- 

42. A la lllème séance,tenue le 12 septembre 1972, à la suite d'une proposition 
faite par le reprksentsnt de l'URSS, le Comitê a prié le Secrétariat d'établir 
une liste indiquant combien de cas 9 parmi les 135 dont le Comité était saisi, étaient 
liés 3 la question des certificats d'origine délivrés par le Portugal et l'Afrique 
du.Sud, 

43. Le Secrétariat a donc établi le tableau suivant : 

a) Cas liés & la question des certificats d'origine délivrés 
par le Portugal et l'Afrique du Sud : 

il Cas dans lesquels des certificats délivrés par les 
autorités sud-africaines ou portugaises ont été 
mentionnés mais n'ont pas été présentés au 
comité : 

Documents sud-africains . . . . . . . . 12 
Documents portugais . . . . . . . . . . . . 13 
Documents sud-africains et 

portugais . . . . ..~............. 1 26 
- 
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ii) Cas dans lesquels des certificats d'origine 
ont g-té présentés : 

Documents sud-africains . . . . . . . . 5 
Documents portugais . . . . . . . . . . . . 12 
Documents sud-africains et 

portugais . . ..**.............. 1 18 
- 

44 

b) Cas dans lesquels des certificats d'origine ont été 
delivres par des autorités autres que les autorités portugaises 
OU Sud-africaines : 

i> Cas dans lesquels des certificats d'origine ont 
été mentionn& mais n'ont pas été présentés au 
CoLnité : 

Origine indiquee ..,,..,,~~,...,............ 3 

Origine non indiquée . . . . . . ..*.............. 7 
- 
10 

ii) Cas dans lesquels des certificats. d'origine ont 
été présentés au Comité : 2 12 

- 

c> Autres cas . . . . . . . . ..*.*....................*......... 79 

TOTAL 

44. A ce ‘propos 9 le Comité a tenu compte du fait que 9 conformément à la rholution 
318 (1972) du Conseil de sécurité et étant donné que l'Afrique du Sud et le Portugal 
avaient snnoncs leur refus de coopérer avec le Conseil de sécurité 2 l'application 
des sanctions, tout document émanant d'Afrique du Sud et des territoires SOUS 

contrôle BOrtUgds du Mozambique et de l'Angola concernant des ??r?d$.$ et des 
biens qti sont aussi produits en Rhodésie du Sud devait etre considere a priori 

Comme suspect. 

45. Conformément au paragraphe k de la résolution 320 (1972) du 
Conseil de sécurité, le Comité entreprendra d'urgence l'examen du type de mesures 
qui pourraient être prises devant le refus manifeste et persistant de l'Afrique 
du Sud et du Portugal d'appliquer les sanctions contre le régime illégal de la 
Rhodésie du Sud (Zimbabwe). 
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D. Mesures prisespar les Etats dans le domaine des sanctions - _ .--. ------ -.-.-_1--_. ---___-- 

46. Dans {leurs réponses aux communications qui leur ont été adressées pour qu'ils 
en prennent connaissance ou pour qu'ils fassent part de. leurs observations à leur 
sujet, divers gouvernements ont assuré le Comité qupils approuvaient les dispositions 
sur les sanctions énoncées dans la résolution 2796 (XXVI) de l'Assemblée générale 
ainsi que dans les résolutions précedentes du Conseil de sdcurité. Ils ont souligné 
que, depuis que l!embargo avait été imposé, les mesures qu'ils avaient adoptées 
sur le plw national en ce qui concerne les ,échanges avec la Rhodésie du Sud étaient 
rigoureusement appliquées, De plus, certains gouvernements ont fait également 
Etat des mesures concrètes qusils avaient prises pour empêcher la violation des 
dispositions, sur les sanctions contre la Rhodésie du Sud. 

47. Ala 71ème séance, le 29 mars 1972, le reprksentant du Royaume-Uni a appel6 
l'attention'du Comité sur. trois cas de mesures-prises à l'encontre de sociF%& 
ayant violé les sanctions. Le 10 mai 1971, une compagnie du Royaume-Uni a été 
condamnge à une amende de 46 250 livres pour avoir exporté certains produits en 
Rhodésie. La plus grande partie des exportations avaient été effectuées antérieu- 
rement à l'adoption de la rJ%.olution 253,(1968) du Conseil de sécurité, mais cette 
opération constituait une infraction à la réglementation existant au Royaume-Uni 
en matière de commerce avec la Rhodésie. Une autre société, qui avait éte çonstituée 
dans la République du Panama et dont le siège était aux Bermudes, avait été 
condamnée le 16 septembre 1971 à u-le amende de 15 000 dollars des Bermudes aour 
avoir enfreint le Southern@odesia United Nations Sanctions Dependent Territories --i-_- 
Order No. 2 de 1968, qui ~~app1iquai.t au territoire dépendant des Bermudes. 
Llancien directeur du service commercial de la firme avait ét& condamné à une 
smende de 10 000 dollars des Bermudes. 'Deux autres compagnies du Royaume-Uni, ainsi 
que leur directeur et leur président, avaient été condamnés 2 des amendes atteignant 
,au total 6 100 livres et ,au paiement de' frais qui se montaient à 2 530 livres ., pour 
avoir enfreint la legislation adoptée par le Royaume-Uni en matière de sanctions. 

48. En ce qui concerne le cas No 135, relatif à une expédition de chrome rhodgsien 
destinée aux Etats-Unis et embarq$é â bord du Scantos Vega, navire battant pavillofi 
argentin., le représentant de l'Argentine a faikdesy&zations & ce sujet aux 
67&ne et 103ème séances du Comité, tenues le 20 mars et 29 juin 1972 respectivement. 
A propos des mesures prises par les autorités argentines à cet égard, le représentant 
de l'Argentine a déclaré que, 1-e 3 mars 1972,le Sous-Sec&taire à la marine 
marchande avait adressé une lettre au groupement des propriétaires de navires 
marchands argentins‘ A cette même date, le Sous-Secrétaire avait envoya 
une note analogue aux propriétaires du navire en question, A la 
suite de l'enquête effectuée par les organes compétents, il-avait été décidé de 
lancer,. un sérieux avertissement aux propriétaires du Santos Vega. Le représentant -- 
a dgclaré qu'en dgcidant de la procédure a adopter.on avait particuli&ement tenu 
compte du fait qu'il s'agissait de la première et de la seule violation commise'par 
un na-vire battant pavillon argentin et qu'il ressortait des explications données 
par la compagnie,que celle-ci ignorait totale&@ l'origine de la cargaison. Le 
rep&entant a declaré en outre que le Gouvernement argentin avait entamé la révision 
des mesures législatives déjà en vigueur afin dséviter de nouveaux incidents de 
cet ordre. A la 116ème séance du.Comité, .le représentant de l'Argentine a rappelé 
que le Ministre des relations extérieures de l'Argentine avait annoncé, dans sa décla- 
ration devant le Conseil.de sécurite le 28 septembre 1972 /$@+ème s&,ncg, que son 
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gouvernement avait &Opté la loi No 19846 qui stipule que la force obligatoire des 
sanctions continue dsêtre pleinement en vigueur sur le territoire, argentin. Il a 
ajouté qu'il avait ét6 demandé ~3 tous les services gouvernementaux d'adopter, dans 
leurs domaines de compétence respectifs, les mesures nécessaires pour donner effet 
aux décisions du Conseil de sécurité. 

49, Par une note datée du 6 juillet 1972, le Gouvernement grec a informe le Comité 
de la législation qu'il avait promulguée en vue de prévenir toute transaction avec 
la Rhodesie. .Dans cette note, il rappelait les lois que la Grèce avait déjà 
promulguées à ces fins en 1967 et 1968. Le Gouvernement grec indiquait dans sa note 
qu'à la suite de ces mesures le commerce entre la Grèce et la Rhodésie du Sud était 
nul. En outre, bien que la flotte marchande grecque compte parmi les plus 
importantes du,monde, il n'a jamais été établi que des navires grecs aient 
transporté des marchandises en provenance de la Rhodésie. 

50* Par une note datée du 10 juillet 1972, le Gouvernement des Etats-Unis a informé 

le Comité des faits nouveaux intervenus dans des affaires interessant certaines 
compagnies américaines. Des actions avaient été intentées par un Grand Jury des 
Etats-Unis (Chambre des mises en accusation) contre quatre particuliers et deux 
sociétés accusés asavoir violé les sanctions prononcées contre la Rhodésie. Les 
Parties intéressées avaient plaidé coupable. Par la suite, les deux sociétés ont 
été condamnées $, des amendes de 100 000 et 25 000 dollars respectivement. Le 
Président de l'une de ces sociétgs a dû payer 7 500 dollars dlamende; il a été 
condamné à une peine de prison avec sursis et avec mise à l'épreuve pendant un an. 
Trois des particuliers visês par ces actions ont &té condamn6s à des amendes de 
2 500, 1 750 et 10 000 dollars respectivement. Le quatrieme a également été 
condamné 2 une peine dqun an avec sursis et à la mise 2 l'épreuve pendant quatre ans. 
Ces particuliers avaient tenté d'installer en Rhodésie une usine de fabrication 
d'engrais chimiques d'une valeur de 50 millions de dollars et de conclure avec le 
régime rhodésien un accord secret portant sur lPexpédition vers ce pays d'une 
quantité d'ammoniac évaluée à 5 millions de dollars. 

51. Par une note datée du 24 août 1972, le Gouvernement yougoslave a informé le 
Comit6 de certains faits nouveaux concernant les questions suivantes. Entre le 16 
et le 24 'février 1972, alors qu'il se trouvait dans le port de Lourenço Flarques, le 
bateau chypriote Mariner a embarqué une cargaison de plusieurs milliers de tonnes 
de sucre et a appareillé le 24 février 1972 3, destination de la Yougoslavie; il est 
arrivé à Split le 18 mars sans avoir fait escale. Le Gouvernement yougoslave 
a informé le Comité que l'enquête effectuée en Yougoslavie par le Cabinet du 
~~~CUreU~ g&&ral du district avait permis de conclure', en se fondant Sur les 

documents fournis par la société d'importation Centroprom que le sucre ne przvenait 
Pas de Rhodésie au Sud. Rien ne justifiait donc qu'une procgdure soit engagee au 
Pdnal en vertu des dispositions de la loi fédgrale en vigueur' qui interdit les 
relations économiques et autres avec la Rhodésie du Sud. Toutefois, le Gouvernement 
yougoslave précisait dans cette note qu'il avait procéd6 à un complément d'enquête 
et pris d'autres mesures étant donné que les certificats délivres par une chambre ae 
CCXnmerCe ne pouvaient pas être considérés comme une preuve d'origine satisfaisante, 
notamment dans le cas des marchandises' exportées du Mozambique. Une action avait 
alors été intentée contre la société Centroprom et son directeur g6néra1, sur la 
base des décrets gouvernementaux existants (promulgués conformément aux résolutions 
de l'Assemblée générale relatives aux colonies portugaises) qui interdisent les 
transactions commerciales et les accords de commerce avec le Portugal. Entre-temps, 
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indépendamment de la procédure au pénal, lvInspection fédérale des changes a imposé 
une amende sévère 2 ladite entreprise, ce qui lva empêchée de retirer un avantage 
financier quelconque de la transaction; le cas de la société Centroprom et de son 
directeur g6néral a également été porté devant le Tribunal d'honneur de la Chambre 
fédérale de lséconomie. 

52. Le Gouvernement yougoslave a indiqué qu'il aurait interdit l*importation de 
ladite cargaison si le fait qu'elle semblait constituer une violation des sanctions 
lui avait été signalé avant son arrivée dans un port yougoslave, que son lieu 
diorigine soupçonné ait ét6 l'Afrique du Sud ou le Portugal (Mozambique). Il a 
ajouté qu'à son avis cette affaire soulignait la pertinence des nombreuses demandes 
formulées à lgAssemblée générale et au Conseil de sécurité et dans d'autres organes 
de lîOrganisation des Nations Unies, à savoir que les sanctions prises contre la 
Rhodésie du Sud ne pourraient être pleinement efficaces que si elles étaient 
également appliquées à l'encontre du Portugal et de l'Afrique du Sud. A cette fin, 
le Gouvernement yougoslave introduikit de nouvelles procédures visant à renforcer 
la législation yougoslave qui interdît actuellement les transactions commerciales 
avec le Portugal; ces mesures auraient également pour effet d'élargir la portée des 
dispositions.juridiques existantes visant à empêcher tout -commerce avec la Rhodésie 
du Sud. 

E. Autres cas de transactions effectuées avec l'assentiment des gouvernements qui 
communiquent les renseignements 

Cas figurant dans le quatrième rapport 

53. Dans son quatrieme rapport 1%/10229 et Add.1 et 2, par. -45 à 627, le Comité indiquai 
qu'il avait été informé de trois cas de transactions effectuées avec l'assentiment de 
gouvernements qui communiquent des renseignements, notamment d'un cas concernant la vente 
de blé australien à la Rhodésie du Sud. Par une note datée du 13 dÉcembre 1972, le reprh 
sentant permanent de l'Australie a informé le Secrétaire général que le Gouvernement 
australien était ddsormais convaincu que des considérations humanitaires ne 
justifiaient plus lsexportation de blé en Rhodésie. Le gouvernement avait donc 
décidé de ne plus permettre l'exportation de bl$ d'Australie à destination de la 
Rhodésie. 

Cas nouveaux 

54. Depuis la présentation du quatrième rapport, le Comité a été informé de deux 
cas dans lesquels des sociétés privées avaient effectué des transactions avec la 
Rhodésie du Sud avec l'assentiment de leur gouvernement. Ces deux cas ont été 
rapportés au Comité par le Gouvernement suédois. 

4 Exportation & destination de la Rhodesie du Sud de matkiel 
Qectro-médical 

55. Par une lettre datée du 7 juin 1972, le Gouvernement suédois a. informé le 
Comit6 qu'il avait autorisé l*exportation 3. destination de la Rhod6oie de matériel 
klectro-médical (cas No 133). Il était dit dans cette lettre que les marchandises 
avaient 6té commandées à un exportateur suédois par l!Université de Rhodésie. Le 

- 12 - 



germis avait été accorde 2 titre de dcrogation 3 Ifinterdiction générale frappant 
les Èchanges commerciaux avec la Rhodésie pr&ue par la l&islation suédoise 
pertinente, lfex-ortation de matériel médical ou pédagogique faisant exception & la 
rèsle. La note faisait encore valoir que ces dérogations étaient conformes aux 
dis-ositions du paragraphe 3 de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité. 

56# A sa 102ème séance, le Comité a dccidé de demander au Gouvernement suédois de 
plus amples renseignements sur la nature de ce chargement afin de dissiper les doutes 
qui pourraient exister quant 3. lausage que pourrait en faire le regime illégal. 
Conformément è la demande du Comité,' le Secrétaire général a envoyé une note verbale 
au représentant de la Susde lui demandant une description complète du matériel en 
question et un exposé détaillé de l'usage auquel il était destiné, 'Dans une note 
du 8 septembre 1972, le représentant permanent de la Suède a envoyé des copies des 
documents sur lesquels son gouvernement s'était fondé pour s'assurer que le matériel 
médical en question ne serait utilisé quFiii des fins pédagogiques par le nouveau 
laboratoire de phonétique et d!études linguistiques de l'Université de Rhodésie. 

b) Importation d'objets d'art africains en provenance de la Rhod&ie 
du Sud 

57. D;autre part, par une lettre datée du 25 octobre 1972, le Gouvernement suedois 
a informé le Comité qu'il avait autorisé une fondation suédoise à but non lucratif, 
Cr&i;e nour promouvoir la production artistique et artisanale dans les pays en voie 
de üéveloppement d'Afrique et d'Asie, à importer 14 sculptures en provenance de la 
Rhodesie du Sud. 

58. Le permis d'importation délivrg pour ces marchandises, 
suédoises (soit 614 dollars des Etats-lJnis), 

dîune valeur de 2 900 couTonnes 
constituait une dérogation à l'interdiction 

i;i&nérale frappant les échanges commerciaux avec la Rhod&ie pr6vue par la législation 

suédoise pertinente (loi No 178 de 1971). Cette dérogation avait été accordée en 
consid6ration des circonstances particulières suivantes *'les objets dsart en 
question avaient ht6 achetés en 1367 et exportés de Rhodésie avant l'adoption, le 
29 mai 1968, de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité. Depuis leur 
exportation, les marchandises étaient restées entreposées dans le port franc de 
Stockholm. 

59. Selon le paragraphe 3 de la résolution 253 (1~168)~ poursuivait la lettre., 
1, t'étaient les échanges commerciaux faits avec la Rhodésie après la date de la réso- 

lution qui étaient interdits. Cormne aucune interdiction obligatoire n'était en 
vigueur à l'époque de l'achat et de liexportation, le cas considéré ne constituait 
pas une infraction aux sanctions mais simplement la conclusion d'une transaction 
inachevée. 
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CHAPITRE II 

Questions de procédure et trav&ux futurs du Co!cité 

A. Question de la phsidence du Comité il 
1 

60. ConformGment ag système de roulement de la présidence qui a .$té instaurs le II 
30 septembre 1970 /voir S/g%&/, date à laquelle la composition du Comit& a dt6 
hrgie de manière-à comprendre 16s représentants de tous les membres du Conseil de i 
sécurité, les représentants de la France, de l'Italie, du Japon, du Nicaragua, de la 
Pologne, de la Sierra Leone, de la Somalie, du Soudan et de l'URSS ont asSum$ 2 tour 
de rôle la prhidence du Comité de juillet 1971 2 mars 1972. 

61. A la 6&me séance, le 13 mars 1972, le représentant de la Somaiie a ;y-ésenté . 
une proposition visant ,Z remplacer ce syst$me,par l'attribut-ior ?u Président d'un 
mandat d'un an. 

62, Les membres du Comité ont Emis des avis diff'éreyrts SUS c&~-e py+~pc~si%iOlÏ. 
Etant donné la difficulte qu'éprorwaient les membres du Comité à u'entendY2 SUT 

un système de prgsidence, le Président a &té yri d'informer d'urgence le PYhiient 
du Conseil de s6curité de la situation. Par une lettre dat6e du 21 mars 19I2 @/10571 
le Président (URSS) a informé en consêquence le Président du Conseil de s&ur?..t6, 

63.' Par une note datée du 29 mars 1972 &/1057g, le P résident du Conseil de shuriti 
se rgférant k la lettre susmentionnée, a déclare c.u'i.1 avait e,cI, h ce s~~,iet &:s 
consultations ave,c les membres du Conseil. Il indiT,uait en outre dans sa ulG;e 
que, bien que divers membres du Conseil de s&xrit6 sient exni-iln?! certaines 
réserves au sujet de la proposition en question, tous les me~~br~.~ :;u Conseil avaient, 
aussi estimé qu'il n'était nas nécessaire de convoauer une rhnion extraordinaire 
du Conseil pour résoudre cette question de procédure. Au CCWR des consulht-ion?, 
toujours selon la note, un certain nombre de ceux qui avaient formule i!.ti;; r8:.zt*vl:*s 
avaient proposé, afin de narvenir & un accord sur la question, que le Comité, tout 
en élisant le Président pour un mandat d'un an, 6lise p.ussi deux vice-pr6sidents 
pour le seconder. 

64. AU 28 mars 1972, terme fixé sar le Président du Conseil de securité au:< 
consultations relatives & cette question, 
que celle qui est citee ci-dessus. 

il n'y avait eu aucune autre proposition 
En con&quence, bien que certains memi-lies du 

Conseil de sécurité aient formulé des réserves 2 cet égard, on a c&lsi&r& comme 
établie la procédure susmentionn6e relative $ l'élection des membres du BureaIl 
du Comité. 
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65. Conformément à cette décision, à sa 72ème séance, le 30 mars 1972, le Comité 
a élu à la présidence M, Rahmatalla Abdulla (Soudan) et décidé ensuite que les 
délégations du Panama et du Janon fourniraient les deux vice-présidents. Les 
mandats de ces trois -personnalités expireront le 31 decembse 1972. 

13. Ir!esures arises par le Comité en application du paragraphe 6 de la 
résolution 314 (1972) du Conseil de sécurité 

66. Au paragraphe 6 de la r&olution 314 (1972), adoptbe le 28 février 1972, 
le Conseil de sécurité a prié le Comité de se réunir d'urgence afin d'examiner 
les moyens de nature à assurer l'application des sanctions et de présenter au 
Conseil de sécurit6 un rapport contenant des recommandations 2 cet égard ainsi 
que toutes suggestions que le Comit.6 pourrait souhaiter formuler en ce qui 
concerne son mandat et toutes autres mesures visant a assurer l'efficacité de 
ses travaux. 

67 . . Le Comité s'est donc réuni et a tenu 3u séances entre le 13 mars et le*8 mai 1972. 
Après avoir examiné de façon détaillée les diverses propositions que lui étaient 
présentées, il a approuvé un ensemble de recommandations et de suggestions u-ui ont 
été inc-porees- dans le rapport spécial et présentées au Conseil de sécurit6 le 
9 mai Ls/1063~/, ainsi que d'autres propositions formulées par certains membres. 

68. Il peut être utile de rappeler dans le présent rapport les recommandations 
et suggestions qui ont été approuvées par le Conseil de sécurité, étant donne 
qu'elles font maintenant partie du programme de travail du Comité. 

Recommandations et swgestions figurant dans le rapport spécial du 
Comitê et annrouvées par le Conseil 

69. Le Comité devrait s'appeler désormais : "Comité du Conseil de sécurité créé 
en application de la résolution 253 (1968) concernant la question de la Rhodésie du 
Sud". 

70. Il serait utile que le Comité dispose de renseignements émanant d'un plus grand 
nombre d'Etats Membres. Seuls quelques gouvernements ont rendu compte à ce jour des 
cas de violations présumées. Il est essentiel, de l'avis du Comité, que les Membres 
de l'organisation des Nations Unies s'efforcent de saisir im&diatement le Comité 
des cas de violations présumées des sanctions. 

71. Outre les renseignements concernant des violations présumées des sanctions 1 
oui sont portées à son attention par des Membres et par le Secrétariat, le Comité 
devrait aussi, de façon continue, chercher à obtenir des rensei,$nements & ce sujet 
des organisations'intergouvernementales et des institutions spécialisées et être 
habilité à en recevoir, 
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72. Le Comité devrait également inviter, conform6ment à l’article 39 du r&$ement 

intérieur provisoire du Conseil de sécurit6, les organisations internationales non 

gouvernementales qui s ’ occupent de questions relevant de sa comp&tence, ainsi que 
toutes les personnes qu’il considère qualifiées, 5 lui fournir des renseignements 
ou 2 lui apporter toute autre assistance et toute autre coo#ation ou’il pourrait 
juger appropriées Four llaccomplissement de sa Gche. 

73. Les gouvernements devraient coopérer pleinement avec le Comité et 1Ui fournir 
tous les renseignements ou toute autre forme d’assistance et de coo$ration qu’ils 
auront obtenus de toutes les soUrces appropriées se trouvant sur leur territoire, 
notamment de Farticuliers et de personnes morales relevant de leur juridiction, qui 
lui sont nécessaires pour s’acquitter de sa tâche. 

74. Le secrétariat du Comité devrait être en mesure de tenir le Con,i& F&I courant 
de façon continue et satisfaisante de tous les faits nouveaux ayant trait ?. la 
tâche qui lui a Sté confiée par les résolutions 253 (1968)) 277 (lY/‘C) e6 
314 (1972) du Conseil de sécurité. Il devrait aussi être char& de toutes 
6tudes spécialisies dont le Comité aurait besoin avec le concours, le cas dchéant, 
des autres services com+?tents du Secrétariat. 

75. Les renseignements tires de oublications, y compris les nouvelles de ?resse, 
concernant des violations présumées des sanctions devraient être portes sans tarder 
à la connaissance de tous les membres. Ils seraient -résentés au Comité A la 
séance suivante pour que celui-ci puisse examiner les mesures appropriées qu Ii.1 
pourrait être n6cessaire de prendre. 

76. Les gouvernements devraient être instamment priés d’accorder Une attention 
diligente aux demandes de renseignements emanant du Comité, 

77. Le Comité a en conséquence d6cid6 de prier les gouvernements de r6pondre dans 
Un délai déterminé en fonction des circonstances de chaque affaire, et de toute 
manière dans les deux mois au plus tard. Si, passé ce dglai, il n’a pas &é reçu 
de réponse et que l’envoi de deux rappels n’a été suivi d’aucune réponse, .le 
Comité devrait examiner toutes les mesures de nature & assurer qu’il est donné 
suite à ses demandes, notamment en portant l’affaire à l’attention du Conseil. de 
sécurité. Le délai au bout duquel il conviendrait d’envoyer les rappels sera 
déterminé -ar le Comité en fonction de la nature de chaque affaire, mais en aucun 
cas il ne depassera un mois, 

78. Le Comité devrait se réunir au moins dewc fois par mois et, dans les cas 
urgents ) à la demande de 1 ‘un quelconque de ses membres. 

79. Eu égard à la nécessité de tenir la communauté internationale régulièrement 
informée, 
communiqué 

le Comité devrait, à la fin de chaque réunion envisager de nublier un 
de presse portant sur ses travaux et sur les’questions d’intérêt capital, 

notamment les Cas 03 il a été établi qu’il y a eu violation des sanctions OU qu’il a 
été mis obstacle à celles-ci, 
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80. Etant donné que l'Afrique du Sud et le Portugal ont annoncé leur refus de 
coopérer avec le Conseil de sécurité à l'application des sanctions, tout document 
6manant de l'Afrique du Sud et des territoires sous contrôle portugais du 
Mozambique et de l'Angola concernant des produits et des biens qui sont aussi 
produits par la Rhodésie du Sud devrait être considéré a priori comme suspect. En 
conséquence, à des fins d'enquête, le ComîtÉ devrait demander & tous les gouver- 
nements d'examiner très soigneusement ces documents et de procéder à une inspection 
effective des cargaisons afin de s'assurer qu'elles ne sont pas d'origine 
sud-rhodésienne. 

81. Etant donné que les documents commerciaux délivrés pour les produits en 
provenance de Rhodésie du Sud sont très souvent falsifiés, le Comité a décidé de 
reprendre l'examen de cette question et de demander les conseils et l'aide 
d'experts pour étudier et élaborer de nouvelles mesures en vue d'éviter que les 
sanctions ne soient éludées. 

82. Pour permettre au Comité de s'acquitter de ses fonctions, à savoir examiner 
les rapports du Secrétaire général sur l'application des résolutions 253 (1968) et 
277 (1970) du Conseil de sécurité, et de soumettre, si ndcessaire, ses observations 
en la matière au Conseil de sécurité, le Secrétaire général devrait être invité à 
présenter ces rapports plus fréquemment, si possible tous les trois mois, y compris 
des statistiques périodiques sur le commerce extérieur. 

83. Le Comité devrait s'acquitter activement de toutes ses responsabilités, telles 
qu'elles sont énoncées à l'alinéa bu) du paragraphe 20 de la résolution 253 (1968) 
ainsi qu'à l'alinéa &) du paragraphe 21 de la résolution 277 (1970). 

84. Compte tenu de la nécessité d'informer le Conseil de sécurité plus fréquemment, 
le Comité devrait s'efforcer de soumettre des rapports trimestriels au Conseil. 
A la lumière de son expérience, le Comité examinera au bout d'un an la valeur de 
cette pratique et décidera s'il convient de s'y tenir. En outre, le Comité 
présentera des rapports intérimaires au Conseil lorsqu'il le jugera nécessaire. 

85. Le Comité attache une grande importance à la question de l'assurance de toutes 
les cargaisons en provenance ou à destination de la Rhodésie du Sud, ainsi qu'à la 
question de l'assurance des navires, des aéronefs et des véhicules utilisés pour 
transporter ces cargaisons par route et par voie ferrée. Afin de pouvoir adopter 
toute mesure nécessaire dans ce domaine, le Comité devrait prier le Secrétaire 
général de mettre sans retard à sa disposition les conseils d'experts qui 
permettraient d'éclaircir le rôle des compagnies d'assurance et d'indiquer, lorsque 
c'est possible, les domaines où, avec leur coopération, l'Organisation des 
Nations Unies pourrait renforcer l'efficacité des sanctions. 

C. Mesures prises par le Comité en application de la r'esolution 318 (19’72) du 
Conseil de sécurité 

86. Par sa résolution 318 (1972), le Conseil ae sgcurité a pris acte avec 
satisfaction du rapport spécial du Comité et a approuvé les recommandations et 
suggestions qu'il contenait. 
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87. En attirant l'attention sur les mesures prises par le Conseil de s6curité à. 
cet égard, le Président du Comité a déclaré à la 105ème séance, le 3 août 1972, 
que les recommandations et suggestions ainsi approuvées faisaient dorénavant 
partie du programme de travail du Comité. 

88. En ce qui concerne le paragraphe 23 du rapport spécial, aux termes duquel le 
Comit'é devrait s'efforcer de soumettre des rapports trimestriels au Conseil, le 
Président a dit que le Comité devrait tout d'abord faire un effort pour établir 
son cinquième rapport annuel. Par la suite, le Comité pourrait commencer à publier 
des rapports chaque trimestre. 1 

89. Plus tard, considérant qu'au dernier paragraphe de ces recommandations et 
suggestions le Comité avait prié le Secrétaire général "de mettre sans retard à 
sa disposition les conseils d'experts qui permettraient d'éclaircir le rôle des 
compagnies d'assurance et d'indiquer, lorsque c'est possible, les domaines où, 
avec ieur coopération, l'Organisation des Nations Unies pourrait renforcer 
l'efficacité des sanctions", le Président a décidé que pour aider le Secrétaire 
général dans ce domaine il serait utile de demander au secrétariat du Commonwealth 
et à I'Africa Bureau, situés tous les deux à Londres, de formuler des suggestions 
appropriées. Des lettres ont donc été adressées à ces deux organisations le 
25 août 1972, leur demandant de proposer le nom de plusieurs experts compétents 
en matière d'assurances et connaissant bien cet aspect particulier du problème. 

90. Une r6ponse datée du 10 octobre 1972 a ét6 reçue du secrétariat du Commonwealth, 
Il y était signalé qu'une proportion élevée des transactions mondiales en matière 
d'assurances maritimes s'effectuait normalement à Londres, en particulier par 
l'intermédiaire des divers membres et souscripteurs de Lloyds ou d'autres courtiers 
d'assurances et courtiers maritimes. Ces sociétés ou d'autres consultants 
indépendants seraient peut-être disposés à donner des conseils en la matière s'ils 
étaient sollicités. 11 était ajouté dans cette lettre qu'étant donné que, dans 
son domaine d'activités, le secrétariat du Commonwealth ne passait pas de contrats 
avec des courtiers d'assurances, des courtiers ou consultants maritimes, il lui 
était difficile de proposer le nom de telles personnes. 

D. Nouveau mémorandum sur l'application des sanctions incorporant les nouvelles 
lignes directrices envisagées 

91. Comme i& était indiqué dans le quatrième rapport /2/10229 et Ada.1 et 2, 
par. 67 à 7_0/, le Comité, considérant que des marchand?ses rhodésiennes continuaient 
d'être acceptées comme provenant de territoires voisins, a estimé que les gouver- 
nements pourraient accueillir avec satisfaction un m6m~randw.m qui, complétsnt- 
celui du 2 septembre 1969 qui leur avait été adressé LS/9844/Rev.l, annexe VI/, 
rappellerait les critères divers auxquels il était possible de recourir pour 
déterminer l'origine de certains produits. 
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92. A cet égard, le Comité a reçu de la Mission du Royaume-Uni une note datée du 
17 juin 1971, qui traitait précisément de marchandises prétendument originaires 
du Mozambique et qui attirait l'attention sur les règlements en vigueur dans ce 
territoire de façon que les autorités compétentes puissent demander que la 
documentation pertinente leur soit communiquée lorsqu'elles enquêteraient sur des 
cas précis de violations présumées. 

93. Le Comité a examiné la teneur de cette note et a décidé qu'elle devait être 
portée à l'attention de tous les gouvernements susceptibles d'être intéressés. 
En conséquence, le texte de cette note a été distribué le 27 juillet 1971. 

94. Un mémorandum détaillé traitant des questions mentionnées ci-dessus et 
rappelant l'usage qui peut être fait de moyens tels que l'analyse chimique de 
certaines marchandises pour déterminer leur véritable origine afin d'aider les 
autorités chargées d'enquêter à accomplir leur tâche difficile est encore en 
cours de préparation. 
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fait nouveau à ce sujet pendant la ‘pkriode considérée. 

B. Bureaux de 1a'Rhodésie du Sud a 1'6traw;er 

96. Dans son quatrième rapport au Conseil de sécuritd, le Comité a signald qu'il 
avait demande au Pecrêtaire genéral de se procurer des renseignements auprgs des 
gouvernements sur le territoire desquels le régime illêgal de la Rhodésie du Sud 
affirmait qu'il possédait les missions et les autres bureaux énumérés Ci-après : 

Missions 2 l'étranger : Pretoria (“mission diplomatique") 
Le Cap ( “consulat” ) 
Lisbonne ("mission diplomatique") 
Lourenço Marques ( “consulat ghéral” ) 
Ueira ( “consulat “) 

Missions commerciales : Johannesburg 
Luanda 

Uureaux d'information : Washington (D.C.) 
Sydney 

97. Dans une note dal& àu 10 mai 1971, le Gouvernement australien a répondu à 
la demande de' renseignements supplémentaires formul6e par le Secretaire général 
au sujet du bureau d'information de la Rhodésie du Sud 9. Sydney. Ce gouvernement 
a déclare qu'un bureau avait ét6 ouvert à Sydney sous le nom de "Centre d'infor- 
mation rhodésien" avant l'adoption de la r&olution 253 (1968) du Conseil de 
s&urité. En vertu de la 16gislation australienne, l'ouverture de ce bureau 
n'exigeait aucune‘autorisation du gouvernement, aux yeux duquel il s'agissait 
d'un bureau prive. Ni le bureau ni son personnel ne jouissaient d'un statut 
officiel quelconque. !6n outre, le Gouvernement australien ne correspondait pas 
avec ce.bureau et n'accusait r&eption d'aucune correspondance émanant de celui-ci, 
Des documents imprimés importes de Rhodésie du Sud par le Centre avaient St6 saisis 
et confisqués par les autorites australiennes conformément aux règlements. douaniers 
(importations interdites) adoptés en exécution des obligations imposees 2 
l'Australie aux terrIles des sanctions. 
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CHAPITRE III 

ReprGsentation consulaire et antre en Rhodesie du Sud e& 
reprcsentation du régime illégal dans d'autres pays 

A.' Relations consulaires 

95. Dans le quatrième rapport Ls/10229 et Ada.1 et 2, par. 71 a’ ?y, il -était 
déclaré que tous les pays, à l’exception de l’Afrique du Sud et du Portugal, . . . . . 
avaient fermé le&’ consulat en Rhodésie du Sud. Le Comité n’a étb informé d’aucun 



C. La Rhodésie du Sud et les ,jeux Olympiques de 1972 

! 98. Comme il l'a indiqué dans son quatrième rapport au Conseil de sécurité, le 
Comité, ayant été informé que le secrétaire général du Comité national olympique 
de Rhodésie s'était rendu à Munich pour discuter de la participation de la 
Rhodésie aux jeux Olympiques, a approuvé le texte d'une note verbale qu'il a prié 
le Secrétaire g&éral d'adresser au Gouvernement de>a République fédérale 
d'Allemagne sur cette question /ibid., par. 77 à 72/. 

99. Une réponse, datée du 10 juin 1971, a été reçue de l'observateur permanent 
de la République fédérale d'Allemagne , indiquant que le gouvernement fédéral 
n'avait pas modifié son attitude à l'égard de la Rhodésie du Sud, attitude qui 
etait fondée sur la non-reconnaissance de la République de Rhodesie du Sud et sur 
l'application des sanctions décidées par le Conseil de sécurité dans sa résolution 
253 (1968). En ce qui concerne la question de l'entrée sur le territoire de la 
République fédérale du secrétaire général du Comité national olympique de 
Rhodésie, le gouvernement fédéral rappelait sa décision d'interdire l'entrée du 
territoire de la République fédérale d'Allemagne à toute personne titulaire d'un 
passeport sud-rhodésien et déclarait que, comme cette politique n'avait pas changé, 
le secrétaire général du Comité rhodésien n'avait pas pu entrer sur le territoire 

fédéral avec un passeport rhodésien mais avait dû être en possession d'un autre 
docwnent de voyage. 

100. Dans sa note, l'observateur permanent faisait en outre observer que la 
décision concernant les comités nationaux olympiques qui seraient invités à 
participer aux jeux Olympiques appartenait au Comité international olympique (CIO) 
et qu'en mars 1966 le gouvernement fédéral s'était engagé auprès du CIO à accueillir 
sans restriction, indépendamment de leur appartenance raciale ou politique, les 
repr&entants de tous les comités nationaux olympiques reconnus par le CIO au 
moment OÙ auraient lieu les jeux Olympiques de 1972; cet engagement avait été 
l'une des conditions préalables à l'organisation des jeux Olympiques à Munich. 
En mai 1971, le Président du CIO avait déclaré que son organisation ne s'occupait 
pas de la situation politique des pays, qu'étant donné le reglement du CIO et les 
engagements contractés le comité organisateur des jeux de Munich de 1972 était 
obligé d'inviter le Comité olympique rhodésien, et qu'il l'avait fait conformément 
aux instructions données par le CIO. Le gouvernement fédéral savait qu'à cette 
date aucun comité national olympique n'avait adressé au CIO de protestation 
officielle concernant l'invitation du Comité national olympique de Rhodésie. 
En outre, le gouvernement fédéral n'était pas en mesure d'influencer les 
instructions du CIO, qui avaient un caractère obligatoire pour le comité organi- 
sateur, ni d'empêcher ce dernier, qui agissait indépendamment du gouvernement, 
d'envoyer cette invitation. 

101. Le 7 juillet 1971, l'attention du Comité du Conseil de sécurité a été 
appelée sur un rapport 3/ relatif à la question de la Rhodésie du Sud, daté 
du 30 juin 1971, que le-Secrétaire général présentait au Comité spÉcia1 chargé 
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration 

a/ Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-sixième SeSSiOn, 

Supplément No 23, chap. VI, annexe III. 
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sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Il y &ait dit 
qu'à la üemande du Comité sPecia7. le Secr&aire général avait transmis au Président 
du Comite international olympique et au président du comité organisateur des 
XXe jeux Olympiques le texte de la résolution aüoptee par le Comité sp&ial le 
30 avril, relative à l'attitude du CIO & l'egard du Comité national olympique 
de Rhodésie. En outre, selon ce rapport, le Président du Comit6 international 
olympique avait répondu, le 29 mai, que le CIO serait saisi de la lettre du 
Secrétaire genéral à sa prochaine session , que le CIO ne traitait qu'avec les 
comités nationaux olympiques et non avec les gouvernements, et que le Comité national 
olympique de Rhodksie était reconnu depuis de nombreuses années et qu'& sa 
connaissance il se conformait aux règlements des jeux Olympiques. 

102. En octobre 1971, le Comité a et6 s,aisi de communiqués de presse emanant du 
Luxembourg 03 le Comité international olympique s'était réuni en session plénière. 
D'après ces communiqués, le CIO avait accepté que l'Équipe rhodésienne participe 
aux jeux Olympiques de 1972 Ei Munich aux mêmes conditions que par le passé, à 
savoir qu'elle devait utiliser le même drapeau, incorporant L'Union Jack, et 
le mêue hymne, le "God Save 1Che Queen". Quant aux passeports qui seraient utilisés, 
la restriction formulée par 1'OIW ne soulevait aucune difficultê puisque la carte 
d'identité olympique suffirait. 

103. Sur'la recommandation de la Quatri8me Commission, l'Assemblée générale a 
adopté, le 10 décembre 1971, la résolution 2796 (XXVI) relative $ la question de 
la Rhod&ie du Sud, Elle s'y référait notamment à la question des jeux Olympiques 
et notait avec un profond regret la décision du Comité international olympique de 
permettre au prétendu Comité national olympique de Rhodésie de participer aux 
XXe jeux Olympiques; elle demandait également i tous les Etats de prendre toutes 
les mesures voulues pour faire exclure le prétendu Comit6 national olympique de 
Rhoddsie des XXe jeux Olympiques et priait le Secretaire e;é&ral d'appeler 
l'attention du Prêsident du Comité international olympique sur les dispositions 
pertinentes de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurite en vue dc l'adoption 
de mesures appropriées. 

104. En août 1972, le Comité a-reçu des renseignements, parus dans la presse, 
faisant état du fait que 40 membres de l'équipe rhodésienne désignee pour participer 
aux jeux Olympiques de Munich avaient *assisté à un dîner d'adieu à Salisbury le 
9 août 4/, avant, leur départ pour l’Allemagne. D’a~rb ces informations, une 
grande &portance @tait attachée à. la présence de Rhodésiens à Munich, dont on 
estimait qu'elle ferait beaucoup pour briser le boycottage imposé à la Rhodésie 
dans le domaine des sports depuis sa déclaration drindépendance. A cet égard, ,on 
rappelait que la Rhodésie avait pris pour la dernière fois part aux'jeux Olympiques 
à Tokyo, en 1.964, tandis que le Gouvernement mexicain avait annulé les visas' 
accordés aux Rhodésiens pour les jeux de 1968, un certain nombre d'Etats ayant 
menace de boycotter les jeux. Le même article indiquait que le président du comité 
organisateur allemand des jeux Olympiques avait dit le 9 août à une délégation 
de personnalités sportives africaines que l~&itation adressée à la Rhodésie 
devait être maintenue, que les Rhodésiens avaient déjà reçu leurs cartes d'identité 
olympiques et que les cartes donnaient à leurs titulaires le droit d'entrer en 
République fédérale d'Allemagne sans passeport. 

k/ The Times, Londres, 10 août 1972. 
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LOS. A sa lOt2ne séance, le 18 août, le Comité a adopte le texte d’une note 
verbale qu’il a pri6 le Secrétaire &néral d’adresser ,i. l’observateur permanent 
de la République fédérale d’Allemagne et a deci& que ce texte devrait également 
être publié comme communiqué de presse de 1’OiW. 

106 l Les passases essentiels de cette note verbale, qui est parvenue le 19 août à 
1 ‘observateur perp:anent de la République fédérale d’Allemagne, étaient conçus 
comme suit : 

11 . . . Le Comité a examiné, au cours de la 106ème séance, tenue le 
1.8 août 1972, la question de la participation d’une équipe de Rhodésie du 
Sud aux jeux Olympiques de Munich, 

Sans prejudice des opinions qui ont été exprimées au sujet de la consti- 
tution même de cette équipe, le Comité a considéré que l’admission en 
Rkblique fédérale d’Allemagne des membres de celle-ci, titulaires ou non 
d’une ‘carte d’ identi.t& olyrapique' , pourrait s’accomplir en contradiction avec 
les dispositions du paragraphe 5 b) àe la resolution 253 (1968) du Conseil 
de sécurité, ainsi qu’avec celles-du paragraphe 3 de la même résolution. 

Soucieux d’assister le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne 
dans ses efforts pour pr&enir toute violation des sanctions, le Comit6 attire 
l’attention de ce gouvernement sur ce point et lui demande de porter le 
contenu de cette lettre à, l’attention du Comité international olympique et 
de rajpcler à cet organisme que les dispositions des resolutions pertinentes 
du Conseil de s&uri.tg ne s’ii~posent pas moins aux activités des individus 
et àes organismes prives qu’à celles des gouvernements. 

Le Cor:lité serait reconnaissant au Gouvernement de la Républ.ique fédérale 
d’Allemagne de luj. faire savoir aussitôt que possible quelles mesures le 
gouverneralent aura prises, en réponse 3 la présente note et selon que de besoin, 
en vertu des résolutions correspondantes du Conseil de sécurité, af:n 
d’assurer qu’aucune violation des r6sol.utions du Conseil de sécurlte relatives 
aux sanctions contre la Rhoàjsie du Sud n’aura lieu. Le Comité reste sarsi 

de la question.” 

107. Lr 24 août, le Comité a appris, d 1 ayrss des informations publiées, que 

le COmité international olympique avait, 8 une réunion tenue à Munich le 
22 août, décidg par 36 voix contre 31, avec 3 abstentions* d’annuler l’inuitation 
à prendre part aux je= Olympiques de 1972 adressée à la Rhodésie du Sud* 

108. le 28 ao&, 1fobservateu.r permanent par intérim de la République fédérale 
d’Allemagne a confi& cette décision dans sa rbpOnSe 2 la note verbate du, 
Secréterire général, réponse dont les passages essentiels sont reproduits cl-dessous : 
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II 
L.. Le Gouvernement de la République fédérale d*Allemagne a considéré 

que la note du Secrétaire ,&néral lui apportait une aide précieuse dans les 
efforts qu'il déployait pour amener le Comité international Olympique à. 
résoudre la question de la participation d'une équipe de Rhodésie du Sud 
aux jeux Olympiques de Iknich. 

Comme suite à la suggestion formulée par le Comit6 des sanctions, le 
Gouvernement f&déral a transmis le texte de la note du Secrétaire &-&a1 
au Comité international olympique, qui assume seul la responsabilité des 
jeux Olympiques. 4 

Dans les communications qu'il a adressées au Coi-ni-te international 
olympique, le Gouvernement fkderal n'a jamais laissé subsister le moindre 
doute quant à son respect des sanctions décidées par l'Organisation des 
Nations Unies contre la Rhodésie du Sud. 

Le 22 août 1972, le Comité international olympique a d&idé de retirer 
l'invitation à participer aux jeux Olympiques de Munich adressée à l’équipe 
de Rhodésie du Sud." 
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CHAPITRE IV 

Compagnies aériennes desservant la Rhodésie du Sud ---.- 

109. Les rensei@lements portés à llattention du Conseil de sécurité dans le 
rluatrième ra?I?ort /Tbid., par. 83 et 847 demeurent valables. ' 

110. Il apparaît notamment, dPaprès l'indicateur distribué par Air Rhodesia et 
valable à dater du ler novembre 1972, que cette compagnie a des vols directs pour 
les villes suivantes : Johannesburg et Durban (Afrique du Sud)', Vilanculos et. Beira 
(!!ozambique ), et Blantyre (Malawi). 

111. Selon le même indicateur, des services aériens relient Salisbury 
(Rhodésie du Sud) à Luanda (Angola) et Lourenso PIarques (Mozal~bique). Il existe 
également une route qui joint l'aéroport de Victoria Falls (Rhodésie du Sud) 
2 celui de LivinSstone (Zambie). 

112. Selon le même indicateur pour 1972, Air Rhodesia a des bureaux & Beira, 
Lourenço Xarques et Vilanculos (Mozambique), Blantyre (Malawi), Le Cap, Durban 
et Johannesburg (Afrique du Sud) 9 et New York (Etats-Unis d'Amérique). 

113. II apparalt en outre, d'après l'dirlines Guide, le guide officiel des 
lignes aériennes (édition internationale, décembre 1972 ), et 1'ABC W0rI.d Airways 
Guide de décembre 1972, que des compagnies aériennes du Malawi, du Portugal et ---- 
de l'Afrique du Sud ont des vols directs à destination de Salisbury. 
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CHAPITRE V 

Immipration et tourisme 

-4. IinmigratiOn 

114. Zn juin 1971, selon la radio rhodgsienne, la population de la Rhodésie du Sud 
atteignait le chiffre de 5 500 000 habitants et 6tfLi.t COmPOS6e comme suit : 

Africains 

Zuro$ens 

L Gtl.s 

Asiatiques 

TOTAL 

5 220 000 

249 000 

9 300 
16 goo 

--- 
5 495 200 

115. Le taux annu? de croissance de la population (près de 3,5 p. 100) compte parmi 
les plun élev& du monde. Le taux le plus fort ,se rencontre chez les Africains, dont 
le taux de natalité c>st de 48 p. 1 000 contre un taux de mortalité de 14 p. 1 000. 
L':\ssociation rhodésienne de planification de la famille travaille activement ?. des 
yrot;ra!,mes de planification de la famille 2 l'intention de la por>ulation africaine 
et signale un change;i:ent narqu- dans les attitudes des hfricains envers la plani- 
fiCBti0li àe la fai;;ille >/. 

116. Lors de l'ouverturs officielle en 1970 ùu Centre de planification de la famille 
Vnilhaus 2 1'Harari Xfrican hospital, le maire de Salisbury a ddclari que l'fconomie 
rhodesienne ne pouvait absorber que la :,loitié des 40 000 adultes africains qui 
arrivaient chaque an&e sur le marché du travail et sue la RhodeSie devait donc 
freiner le taux de croissance de sa population africaine 0. 

117. D'a;qrÊs les renseignements fournis dans le troisième rapport du Comit6 
LS/9044/Rev.l, par. 5g/, la Rhodésie du Sud avait enregistré, de 1961 à 1964, une 
perte nette de 23 510 Européens par l'émigration, En revanche, le régime rebelle 
signalait une immigration nette de 15 940 Européens pour la période 1965-1969. Des 
chiffres plus récents indiquent pour les années 19'(0-1971 une nouvelle augmentation 
de la migration nette des Européens dans le pays, soit : 

z/ Rhodesian Commentary février 
1972, 2i4û. 

1970, p. 4, et Africa Research Bulletin, vol, 8! 
50 12, 31 janvier p. 

$/ Rhodesian Comentary, juillet 1970, p. 2. 
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Immigrants Emigrants ?%gration nette 

1970 12 345 6 018 6 327 

1971 14 743 5 340 9 403 

1.18. Le Bureau central de statistique de Rhodésie a fourni une description de la 
structure de l'immigration des Européens blancs enregistree en 1971, selon laquelle 
61,s p. 100 des 14 743 immigrants avaient moins de 30 ans et 28,5 p. 100 avaient 
entre 20 et 29 ans. Pour la même année, il a signalé que 68 p. 100 des émigrants 
avaient moins de 30 ans et que 3$,3 p. 100 avaient de 20 à 29 ans. Le gain net 
PxIr tous les groupes d'âge augmente r&gulièrement , particulièrement dans le 
groupe de 20 d 29 ans. On a signale également des gains en 1971 pour un certain 
nombre de catégories professionnelles, soit : 

Immigrants Gtnigrants Yigration nette 

Membres des professions 
libérales et techniciens 1 227 56~ 667 

Personnel de gestion, 
personnel administratif, 
employés de bureau, 
commerce, agriculture et 
industrie 2 431 478 1 953 

Construction 644 61 583 

Infirmières et sages-femmes 164 134 30 

119. Il semble aussi que le nombre d'Africains émigrant de la Rhodcsie du Sud ait 
augment&. La proportion d'Africains dans la pOpUhtiOn totale n'a toutefois Pas 
baissé, par suite du taux de natalité élevé des Africains. 

120. Le numéro du 8 juil? 1972 de la publication The Chronicle donne les statistiques 
concernant l'immigration pendant les premiers mois de 1972. Selon ces renseignements, 
5 320 Europgens, Asiatiques et Métis avaient immigré en Rhodésie du Sud pendant le 
Premier trimestre de l'année 1972, contre 4 669 personnes au total nour la même 
pgriode en 1971. 

121. Des opinions divergentes se sont fait jour en Rhodésie du Sud au sujet de 
l'émigration. Le Joint Consultative Committee de la Chambre de commerce et 
d'industrie de Salisbury a publié un rapport ?n octobre 1970 06 il était déclaré 
o.ue l'émigration était due principalement au manque de logements et de moyens de 
transport et que 30 p. 100 des nouveaux immigrants quittaient le pays. Le Fiinistre 
de l'information, de l'immigration et du tourisme a réfuté ces affirmations lorsqu'il 
a pris la parole devant la Chambre d'industrie de Salisbury l/, 11 a affirmé Que 
20 p- 100 seulement des immigrants quittaient la Rhodgsie du Sud dans l'ann6e qui 
-- 

1/ Rhodesian Chronicle, novembre 1970, p. 2. 
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suivait leur arrivée et que ce chiffre se comparaît favorablement 2 ceux de 
l'Australie, de la llouvelle-Zélande et de l'Afrique du Sud. A son avis, la manière 
dont ses services réussissaient à attirer les immigrants "tenait veritablement du 

miracle"., étant donne les difficultés rencontrées, parmi lesquelles il a cité 
a) un Order in Council britannique prkvoyant de fortes amendes pour toute personne 
ëncourageant 1 'immigration en Rhodésie du Sud; b) le fait que l'immigration ne 
pouvait ëtre dissimulêe par des certificats d'o?i.gine falsifies comme pouvaient 
l'être des produits et était donc plus fortement touchée par les sanctions; et 2) 
des informations "mensongères" dans la presse mondiale. Il a soutenu en outre que 
la grande majorité des 460 à 500 personnes qui quittarent le pays chaque mois ne 
pouvaient @tre qualifiées d'immigrants mécontents mais étaient des personnes qui 
quittaient le pays pour des raisons impératives, telles qu'une mutation 
professionnelle par exemple. 

B. Tourisme -- 

122. Dans son quatrième rapport au Conseil de sécurite., le Comité a indiqué quIil 
avait pris note des renseignements d'après lesquels 'le “Rhodesia National. Tourlst 
Board" prêtendait avoir des' bureaux R Salisbury, Johannesburg, Durban, Le Cap, 
Lourenço ilarques, Bâle et I!:ew York, et qu'il avait prié le Secrétaire général de 
demander aux gouvernements intéressés. des renseignements comp1Ementaires.k cette 
question. 

123. Dans une note en date du 20 mai 1971, la Suisse a répondu 8, la demande de 
renseignements du Secrétaire genéral en déclarant qu'une enquête concernant le 
bureau que prétendait avoir le Rhodesia National Tourist Board à Bâle, effectuée 
par les autorités féd&ales compétentes, avait montré qu'il n'y avait pas dans cette 
ville de bureau de tourisme relevant d'une administration rhodésienne. 

124. A la 56ème séance du Comite, le 25 mai, le Président a déclaré ,i. ce sujet 
que le' Comité avait reçu des renseignements concernant l'adresse et le numéro de 
tel$phone du bureau en question et il a sugg&é, puisque ces détails n'avaient pas 
été communiqués 2 l'origine au Gouvernement suisse, de prier le Secrétaire g&éral 
de demander des renseignements complémentaires. Le Comité a approuve cette suggestio 
et le Sec&taire général a adressé en cons6quence une nouvelle note à l’observateur 
permanent de la Suisse. 

125. Les statistiques du tourisme en Rhodésie du Sud fournies dans le quatrième 
rapport du Comite avaient montré un net développement du tourisme. Toutefois, 
en 1971, il semble y avoir eu un ralentissement de cette expansion. Le taux de 
croissance annuel de 11 p. 100 entre 1966 et 1969 est tombé à '7 p. 100 en 1970, 
et les chiffres concernant la première moitié de 1971 ont témoigné d'un accroissement 
encore plus faible. Le Ministre de l'information, de l'immigration et du tourisme 
a donné un certain nombre de raisons pour la baisse du taux de croissance du 
tourisme, dont le fait que la Rhodésie du Sud était en butte :3. une "publicite 
hostile". 

126. En dépit des efforts concert& mien& par le regime uour attirer des touristes 
du monde entier, il semble que la plupart des touristes viennent d'Afrique du Sud. 

- 28 - 
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Bien qu'il ne soit publié aucun chiffre sur l’origine des touristes, le fait 
que 75 p. 100 d’entre eux arrivent nar la route montre bien que ce sont l’Afrique 
du Sud et le i:ozambique qui en representent la source principale. Les responsables 
rhodgsiens de l’information reconnaissent que l’expansion du tourisme d6pend d’une 
&troiie coopération avec les territoires voisins, étant donné qu’il est peu 
vraisemblable que les agences qui s ‘occupent de voyages organises en Europe, au 
Japon et en Akrique du ;Tord soient intéressges par des voyages en Rhodésie du Sud 
seule. 
décisive 

Par conséquent 3 les autorités espkent & long terme une amClioration 
sur le plan politique qui permettra 2 la Rhodésie d’être incluse dans 

les mêmes itindraires de voyages organisés que des pays voisins comme le Kenya g/* 

g/ Rhodesian Comentary, ybli!s par le Ilinistère de l’information, de 
1 ‘immicration et du tourisme 9 novembre 1971. 
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ANNEXES 

Note explicative 

Les premier 9/, deuxième lOJ, troisième _js/p844/~~.1 UJ, annexe VII-7 et 
quatrième /S/10229 et Add.1 et 2 g/, annexe IJ au Conseil de sécurité reproduisaient 
les textes-de divers rapports et les passages essentiels de la correspondance 
échangée avec des gouvernements au sujet de 114 cas de violations présumées des 
sanctions prises contre la Rhodésie du Sud. 

Les annexes 1 & III au cinquième rapport contiennent des renseignements 
supplémentaires que le Comité a reçus concernant 36 des cas ayant fait l'objet 
de rapports antérieurs ainsi que les textes de divers rapports reçus et les 
passages essentiels de la correspondance échangée avec des gouvernements jusqu'au 
22 dgcembre 1972 inclus, nu sujet de 24 nouveaux cas qui ont été port& à l'attention 
du Comité depuis que celui-ci a présenté son quatrième rapport. 

9/ Documents officiels du Conseil de sécurité, vingt-troisième année, 
Supplé~ent d'octobre, novembre et décembre 1968, document S/8954. 

lO/ Ibid., vingt-quatrième année, Supplément d'avril, mai et juin 1969, 
docum~t S/9252 et Add.1, annexe XI. 

ll/ Ibid., vingt-cinquième année, Supplément spécial No 3 et Supplément 
spécial No 3A. 

12/ Ibid., vingt-sixième année, Supplément spécial No 2 et Supplément 
spéci~ No 2A. 
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Liste de tous les cas 

( Conformément 2 La pratique habituelle, on a jugé utile de grouper tous les 

cas de violations selon les produits sur lesquels ils portent. Ainsi, en plus du 

numéro qui a 6% donné & chaque cas en suivant l'ordre chronologique dans lequel 
le rapport 1.e concernant a été reçu par le Comitk, chaque cas a @té affect5 d’un 
numéro de s&ie qui doit permettre de s’y reporter ais$ment, ) 

A. MINERAUX 

NO de série 

(1) 

(2) 

(3) 

(41 

(5) 

(6) 

(7) 

(8) 

(9) 

( 10) 

(11) 

Cas No 

1 

3 

5 

6 

7 

11 

17 

23 

25 

31 

36 

Ferrochrome, sable chromic&e et minerai de chrome 

Sable chromifère - JYjibodas : 
nOt@ ‘du Royaume-Uni datée du 20 d&embre 1968 

Sable chromifère -.Tjipondok : 
note du Royaume-Uni datée. du 22 janvier 1969 

Commerce de minerai de chrome et de ferrochrome : 
note :du Royaume-Uni datêe du *6 février 1969 

Ferrochrome - .Rlue Skx : 
note !du Royaume-Uni datée du 12 $%vrier 1.969 

Ferrochrome - Catharina Uldendg&g : 
note!du Royaume-Uni dat6e du 22 fkier 1969 

Ferrochrome - Al Mubarakiah et Al kabahiah : 
note du Royaume-Uni datee du 24-avril 1969 

Ferrochrome - Gasikara : 
note du Royaume-Uni datée du 19 juin 1969 

Ferrochrome -.Vassimoemee et Archqn : 
note'du Royaume-Uni dz du 8 juillet 19f$ 

Ferrochrome - .Batu : 
note du Royaume-Uni datée du 14 juillet 1969 

Minerai de chrome et ferrochrome - Kille de Gantes ' 
note'du Royaume-Uni datje du 4 août 1969 

Ferrochrome - Toannis : 
note du Royaume-Uni datée du 27 août 1969 
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No de s&-ie cas J!To -m 

(12) 37 Ferrochrome -,Halleren : 
note du Royaume-Uni datte du 27 août 1969 

(13) 40 Ferrochrome - ,Ville de Reims : 
note du Royaume-Uni datee du 29 août 1969 

(14) 45 Ferrochrome - Tai Sun- et Kyotai Maru : 
note du Royaume-Uni datée du 20 septembre 1969 

(15) 55 Ferrochrome - Cunvor : .- 
note du Royaume-Uni datée du 10 novembre 1969 

(1.6 ) 57 Minerai de chrome - Nyrtidiotissa : 
note du Royaume-Uni dates du 17 novembre 1969 

(1.7) 59 Chargements de ferrochrome envoyés dans différents pays : 
note du Royaume-Uni datée du 4 décembre 1969 

(18) 64 Minerai de chrome et ferrochrome - Birte Oldendorff : 
note du Royaume-Uni datée du 24 décembre 1969 

(19) 71 Ferrochrome -pisa : 
note adu Royaume-Uni datée du 2 avril 1970 

(20) 73 Minerai de chrome - Selene : 
note du Royaume-Unidateedu 13 avril 1970 

(21.) 74 Minerai et concentrés ue chrome - Castasegna : 
note du Royaume-Uni datge du 17 avril 1970 

(22 1 76 Ferrochrome - Hodakasan Maru : 
note du Royaume-Uni datée du 13 mai 1970. 

(23) 77 Ferrochrome - S.A. Statesman : 
note du Royaume-Uni datée du 28 mai 1970 

(2.4) 79 Minerai de chrome - Schutting : 
note du Royaume-Uni datée du 3 juin 1970 

(25 ) 80 Minerai de chrome - aostertor : 
notedu Royaume-Uni datée du 10 juin 1970 

(26) 81 Ferrochrome - Nerrian : 
note du Royaume-Uni datée du 17 juin 1970 

(27) 84 Minerai et concentrés de chrome - Johs Stove : 
note'du Royaume-Uni datée du 23 juillet 1970 
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?o de s&ie 

(28) 

(29) 89 

(30) 

(31) 100 Chrome - Cuxhaven : 
note du Royaume-Uni datée àu 16 octobre 1970 

(32) 103 -linerai de chrome - Anna Presthus : 
note du Royaume-Uni dat6e du 30 octobre 1970 

(33) 

(34) 

(35 ) 

(36) 

(37) 

1oô Minerai de chrome - Schonfels : 
note du Royaume-Uni datée du 26 novembre 1970 

110 Minerai de chrome - Iiybfels : 
note du Royaume-Uni datee du 13 janvier 1971 

110 Ninerai et concentrEs de chrorr?e - Rotenfels : 
note du Royaume-Uni datse du 31 nmrs 1971 

135 Minerai de chrome - Santos VeF;a : 
renseignements fournis par 1s” Somalie le 20 mars 1972 

130 iiinerni de chrome - Agios Georgios : 
renseignements fournis par la Somalie le 27 mars 1972 

(3s) 

(3s 

(40 

(41 

Cas Yo 

87 

95 

78 

1.2 

15 

34 

Ferroc brome - Xargaret Cord : 
note du Royaume4Ini datée du 5 août 1970 

Xinerai de chrome - Ville du Havre : 
note du Royaume-Uni datie du 1S août 1970 

Ferrochrome et ferrosilicochrowe - Trautenfels : 
note du Royaume-Uni datée du 1.1 septembre 1370 

Minerai de tungstène 

Qinerai de tungstène - Tenko Maru et Suruga Maru : 
note du Royaume-Uni dat&e du 28 ;,:ai 1970 

Cuivre 

Concentrés de cuivre - T,jinondok : 
note du Royaume-Uni datee du 12 mai 1969 

Concentrés de cuivre - Eizan Maru : 
note du Royaume-Uni datée du 4 juin 1969 

Exportations de cuivre : 
note iu Royaume-Uni datee du 13 août 1969 
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No de série 

(42) 

(43) 

(44) 

(45) 

(46) 

(47) 

(48) 

(49) 

(SO> 

(51) 

(52) 

(53) 

(54) 

(553 

Cas No 

51. 

99 

102 

109 

118 

20 

21 

24 

30 

32 

46 

54 

86 

107 

Concentrés de cuivre - Straat Futami : 
note'du Royaume-Uni datée du 8 octobre 

Cuivre - divers navires : 
note du Royaume-Uni datée du 9 octobre 

Nickel 

1969 

Nickel. - Randfontein : 
note du Royaume-Uxdatge du 28 octobre 1970 

Nickel - Sloterkerk : 
note du Royaume-Uni datée du 11 janvier 1971 

Nickel - Serooskerk : 
note du Royaume-Uni datée du 6 mai 1971 

Minerai de lithium 

Petalite - Sado Maru : 
note du Royaume-Uni datée du 30 juin 1969 

Minerai de lithium : 
'notes du Royaume-Uni datées des 3,juillet et 27 août 1969 

Pétalite - Abbekerk : 
note du Royaume-Uni datée du 12 juillet 1.969 

Pgtalite - Simonskerk : 
note du Royaume-Uni dat6e du 4 août 1.969 

Petalite - Yang Tse 
note du Royaume-Un1 datée au 6 août 1969 

Pétalite - Kyotai Maru : 
note du Royaume-Uni datée du 24 septembre 1969 

Lepidolithe -w : 
note du Royaume-Uni datée du 24 octobre 1969 

Minerai de pgtalite - Kru erland : 
*oût 1970 note du Royaume-Uni datee du 

Tantalite - Table Ray : 
note du Royaume-Uni datée du 26 novembre 1970 
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No de série Cas No 

Ponte en gueuses et billette8 d'acier 

(56) 29 

(57) 70 

Fonte en gueuses - -il&re Piceno : 
note du Royaume-Uni datée du 23 jUi?l-le* 1969 

Billettes d'acier : 
note du Royaume-Uni dat6e du 16 févkim 1970 

(58) 85 Billettes d'acier - DesTinan et Birooni : -. . 
note du Royaume-Uni datee du 30 Juillet 1970 

(59) 114 Produits en acier - Gemini Exporter : 
note du Royaume-Uni datée du 3 fëvrier 1971 

(60) 

(61) 

137 BiLlettes d'acier - Malaysia Fortune : 
note:du Royaume-Uni datée du 26 octobre 1972 

138 BiLlettes d'acier - Aliakmon Pilot : 
note du Royaume-Uni datee du 26 octobre 1972 

Graphite 

(62) 38 Graphite - Kaapland : 
note du Royaume-Uni datée du 27 août 1969 : 

(63) 43 Graphite - Tanga : 
note du Royaume-Uni dat6e du 18 septembre 1969, 

(64) 62 Graphite - Transvaal, Kaapland, Stellenbosch 
et Swellendam : 
note du Royaume-Uni datée du 22 décembre 1969 

B. COMMERCE DE TABAC 

(65) 

(66) 

4 

10 

19 

26 

Mokaria : 
note du Royaume-Uni datée du 24 janvier 1969 

: Mohasi 
note du Royaume-Uni datée du 29 mars 1969 

(67) Goodwill : 
note lu Royaume-Uni datée du 25 juin 1969 

(68) Transactions portant sur du tabac d'origine 
note du Royaume-Uni datée du 1.4 juillet 1969 

sud-rhodesienne : 
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210 de serie 

(69) 

(70) 

(71) 

(72) 

(73) 

(74) 

(75) 

(76) 

(77) 

(78) 

(79) 

(81) 

(82) 

(93) 

Cas No 

35 

82 

92 

98 

104 

I-05 

18 

39 

44 

47 

49 

53 

56 

63 

90 

Montaigle : 
note du RoyaüiJe-Uni datée du 13 août 1969 

Elias L, : 
note du Royaume-Uni datée du 3 juillet 1970 

Cigarettes présumées de fabrication rhodésienne : 
note du Royaume-Uni datée du 21 août 1970 

Hellenic Beach : 
note du Royaume-Uni datee du 7 octobre 1970 

Agios Nicolaos : 
note du Royaume-Uni datee du 2 novembre 1970 

Yontalto : 
note du Royaume-Uni dat&e du 2 novembre 1970 

C. COMMERCE DE MAIS ET DE GRAINES DE COTON 

Commerce de maïs : 
note du Royaume-Uni datée du 20 juin 1969 

Maïs - Fraternity : 
note du Royaume-Uni datée du 27 août I.969 

Maïs - Galini : 
note du Royaume-Uni dat&e du 18 septembre 1969 

Maïs - Santa Alexandra : 
note du Royaume-Uni datee du 211 septembre 1969 

Maïs - Zen0 : 
note duzaume-Uni datée &d 26 septembre 1969 

Graines de co"ton - Rolly-Trader : 
note du Royaume-Uni datée du 23 octobre 1969 

Maïs - Julia L : 
note du Royaume-Uni datée du 1.3 novembre 1969 

Maïs - Polyxene C : 
note du Royaume-Uni datge du 24 décembre 1969 

Maïs - Viray : 
note du Royaume-Uni datée du 19 août 1970 
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Ilo do série 

(84) 

(85) 

(86) 

(87) 

(88) 

(89) 

(90) 

(91) 

(92) 

(93) 

(94) 

(95) 

(96) 

(97) 

cas Ho 

91 

96 

97 

106 

124 

125 

134 

75 

8 

13 

14 

16 

22 

33 

Maïs - Master Daskalos : 
note du Royaume-Uni datée du 19 août 1970 

Coton - S.A. Statesman : 
note du Royaume-Uni dat&e du 14 septembre 1970 

Mafs - Lambros M. Fatsis : 
note du Royaume-Uni datée du 30 septembre 1970 

Maïs - Corviglia : 
note du Royaume-Uni datée du 26 novembre 1970 

Mal s - Armonia : 
note du Royaume-Uni datée du 30 août 1971 

Maïs - Alexandros S : 
note.du Royaume-Uni datée du 28 septembre 1971 

Maïs - BreEaglia : 
note du Royaume-Uni datée du 30 juin 1972 

D. COMMERCE DE BLE 

Fourniture de blé à la Rhodésie.du Sud 

E. COMMERCE DE VIANDE 

Viande -.Kaapland : 
note du Royaume-Uni datée du 10 mars 1969 

Viande - Zuiderkerk : 
note du Royaume-Uni datêe du 13 mai 1969 

Boeuf - Tabora : 
note du Royaume-Uni datée du 3 juin 1969 

Boeuf - Tugelaland : 
note du Royaume-Uni datée du 16 juin 1969 

Boeuf - Swellendam : 
note du Royaume-Uni datée du 3 juillet 1969 

Viande - Taveta : 
note du Royaume-Uni datee du 8 août 1969 
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Vo de serie cas No 

(98) 42 

(99) 01 

(100) 68 

(101) 117 

(1.02) 

(103) 

(104 > 

(1.05 1 

(106 > 

(107) 

(108) 

(109 1 

(110 > 

(111) 

(112) 

28 

60 

65 

72 

83 

94 

112 

115 

119 

122 

126 

Viande - Polarla : 
note'du Royaume-Uni datée du 17 septembre 1969 

Viande réfrigérée : 
note du Royaume-Uni datEe du 8 décembre 1969 

Porc - Alcor : -- 
note du Royaume-Uni datée du 15 février 1970 

Viande congelée - Drymakos : 
note du Royaume-Uni datée du 21 avril 19'j'l 

F. COMMERCE DE SUCRE 

Byzantine Monarch : 
note du Royaume-Uni datée du 21 juillet 1969 

Filotis : 
note du Royaume-Uni dat6e du 4 décembre 1969 

Eleni : 
note du Royaume-Uni datée du 5 janvier 1970 

Lavrentios- : 
note du Royaume-Uni datée du 8 avril 1970 

Angelia : 
note 'du Royaume-Uni datée du 8 juillet 1970 

Philomila : 
note du Royaume-Uni datée du 28 août 1970 

Evangelos M : 
note du Royaume-Uni datée du 22 janvier 1971 

Aegean Mariner : 
note du Royaume-Uni datée du 19 mars 1971 

Calli :. 
notedu Royaume-Uni dat6e du 10 mai 1971 

Netanya : 
note du Royaume-Uni datée du l-3 août 1971 

Netanya : 
note du Royaume-Uni datée du 7 octobre 1971 
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Y0 de série 

(113) 

(114) 

(115) 

(110) 

(117 1 

0-18) 

(119) 56 Awmoniac - C6rons : 
note du Royaume-Uni datée du 7 janvier 1970 

020 1 Arrmoniac - Mariotte : 
note du Royaume-Uni datée du 13 février 19'70 

(121) 101 Ammoniac anhydre : 
note des Etats-Unis d'Amérique datée du 12 octobre 1970 

(122) 113 Ammoniac anhydre - Cypress et Isfonn : 
note du Royaume-Uni datée du 29 janvier 1971 

(123) 123 Ammoniac anhydre - Znon : 
note du Royaume-Unixée du 30 août 1971 

(124) 129 

9 

88 

Ammoniac anhydre - Kristian Birkeland : 
note du Royaume-Uni datee du 24 février 1972 

(125) 

(126 

Cas No 

128 

131 

132 

2 

48 

52 

MetanE : 
note du Royaume-Uni datée du 11 février 1972 

Mariner : 
note!& Royaume-Uni dat6e du 12 avril 1972 

Primrose : 
note du Royaume-Uni datee du 26 avril 1972 

G. COMMERCE DES ENGRAIS ET DE L'AMMONIAC 

Importationd'engrais manufacturés en provenance d'Europe : 
note du Royaume-Uni datée du 14 janvier 1969 

Ammoniac - Rutaneuve : 
note du Royaume-Uni datée du 24 septembre 1969 

Ammoniac en vrac : 
notes du Royaume-Uni datées du 15 octobre et 
du 10 novembre 1969 

H. VEHICULES A MOTEXJR 

Véhicules à. moteur : 
note des Etats-Unis d'Amérique datée du 28 mars 1969 

I. ACCESSOIRES DE CYCLES 

Accessoires de cycles : 
note du Royaume-Uni datée du 13 août 1970 

- 40 - 



No de série Cas No 

(127) 50 

(128) 41 

(129) 67 

(130 > 111 

(131) 58 

(132) 93 

(133) 27 

(134) 120 

(135) 121 

J. TRACTEURS EN PIECES DETACHEES 

Tracteurs en pièces détachées : 
note du Royaume-Uni datée du 2 octobre 1969 

K. AVIONS 

Pièces détachees pour avions : 
note du Royaume-Uni datée du 5 septembre 1% 

Livraison d'avions à la Rhodésie du Sud : 
note du Royaume-Uni datée du 21 janvier 1970 

L. LOCOMUTI.VES DIESEL ELECTRIQUES 

Equipement de traction pour locomotives diesel électriques : 
note du Royaume-Uni du 15 janvier 1971 

M. MACHINES COMPTABLES 

Machines comptables : 
note de l'Italie datée du 6 novembre 1969 

N. CHEMISES 

Chemises fabriquges en Rhodésie du Sud : 
note du Royaume-Uni datée du 21 août 1970 

0. AUTRES CAS 

Mémorandum sur l'application des sanctions : 
note du Secrdtaire p,énkral datée du 18 septembre 1969 

La Rhodésie du Sud et les jeux Olympiques : 
note de la République f&&rale d'Allemagne datee 
du 5 avril 1971 

Documents requis pour les exportations en provenance 
du Mozambique et les importations $ destination de ce pays : 
note du Royaume-Uni datée du 17 juin 1971 
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No de série 

h-36) 

037) 

(138) 

Cas No 

127 Eastern Trading Company (Pty) Ltd. - Souaziland : 
no& du Royaume-Uni datée du 28 octobre 1971 

133 Fourniture de matériel médical destiné à l'Universit6 
de Rhodésie du Sud : 
lettre de la Suède datée du 7 juin 1972 

136 Importation de sculptures provenant de la Rhodésie du Sud : 
lettre de la Suède datée du 25 octobre 1972 
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Annexe 1 

IIWORTATION DE CHROME, DE NICKEL ET D'AUTF@$ PRODUITS EN PROVENANCE 
DE LA RHODESIE DU SUD AUX ETATS-TJNIS 

La présente annexe contient les renseignements reçus par le Comité au sujet de 
deUX cas précis concernant l'importation de chrome, de nickel et d'autres produits 
en provenance de la Rhodésie du Sud aux Etats-Unis et le texte des passages 
essentiels de la correspondance échangée avec certains gouvernements 2 propos de 
ces cas, ainsi que les passages essentiels des rapports trimestriels SOUmiS au 
Comité par les Etats-Unis , jusqu'au 22 décembre 1972 inclus. 

(36) Cas NO 135 Minerai de chrome - "Santos Vega" : renseignements fournis par la 
Somalie le 20 mars 1972 

A la 67ème séance, le 20 mars 1972, le représentant de la Somalie a appelé 
l'attention du Comité sur les renseignements $manant de diverses sources et selon 
lesquels un navire battant pavillon argentin, le Santos Vega, et appartenant à une 
Société norvégienne acheminait vers un port des Etats-Unis une cargaison de minerai 
de chrome d'origine sud-rhodésienne. 

A la même séance, le représentant de l'Argentine a fait une déclaration dans 
laquelle il soulignait qu'il était difficile pour les gouvernements de procéder 3 
une enquête sur les mesures cens6ment prises en vue de se soustraire aux obligations 
découlant des sanctions sans avoir auparavant reçu une communication officielle du 
Comité exposant les détails de l'affaire. Le représentant de l'Argentine a déclare 
qu'aucune cormnunication de la sorte n>avait été reçue à ce jour par son gouver- 
nement. Il a toutefois informé le comité des mesuyes prises par son gouvernement 
au sujet de l'affaire en question -/10580, par. /. 

A la 68ème séance, le 22 mars le représentant des Etats-Unis a, d'ordre de 
Son gouvernement, indiqué au Comitg que, le 20 mars, le Santos Vega avait commencé 
à décharger à Burnside (Louisiane) 27 902 tonnes de minerai de chrome rhodésien 
importé en vertu du Byrd Amendment. Le représentant des Etats-Unis n'était pas en 
mesure d'indiquer ssil y aurait d'autres expéditions de minerai de chrome 2 
destination des Etats-Unis, mais son gouvernement était disposé à faire rapport 
tous les trimestres sur toute expédition future éventuelle. 

A la même séance, le Comité a dgcidé de soumettre un rapport intérimaire 
appelsnt particulièrement l'attention du Conseil de sécurité sur la question. 

A la 103ème séance, le 29 juin, le représentant de l'Argentine a fait une 
déclaration au sujet des mesures prises par son gouvernement à propos de l'expé- 
dition de minerai de chrome rhodésien à bord du Santos Vega. Le Comité a d&iclé de 
publier le même jour la déclaration du représentant de l'Argentine comme additif 
&'/10580/Add.lJ - à son rapport intérimaire au Conseil de sécurité. 

(37) Cas No 130 Minerai de chrome - "Agios Georgios" : renseignements fournis par 
la Somalie le 27 mars 1972 

A la 7Oème séance, le 27 mars 1972, le représentant de la Somalie a appelé 
l'attention du Comité sur diverses informations suivant lesquelles un cargo grec, 
l'Agios Georgios, aurait déchargé dans le port de Beira (Mozambique) environ 
26 400 tonnes de minerai de chrome soupçonné d'être d'origine sud-rhodésienne et & 
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, 
destination des Etats-Unis. Il a &té signalé par la suite que le navire, imatri- 
culé auprès de la Lloyd, appartenait B la soci6t6 Evimeria, C.I.!. You (C?&e). 

Sur la demande présent& par le Comité Èl la même Séance, le SeCl+taire générti 
a adressé & la Grèce une note verbale datée du 4 avril demandant au 
Gouvernement grec s'il était en mesure de fournir des renseignements au sujet du 
cargo en fyestion. 

A la 76ème séance du Comité, tenue le 6 avril, le représentant des 
Etats-Unis a informé le Comité que 1'FIF;ios Georgios était arrivé 2 la 
Nouvelle-Orléans (Etats-Unis) le 4 avril 1972 et.y avait déchargé le même Qour 
29 682 tonnes de minerai de chrome rhodésien. A la suite de cette déclaration, le 
Comité a décidé de souwttre un ranport intÊrimeire appelant l'attention 
particulière du Conseil de sécurité sur la question. 

Sur la demande présentée par le Comité à. la même seance, le Secrétaire général 
a adressé une autre note verbale, datée du 11 avril, demandant au Gouvernement 
qrec dsenquêter sur les circonstances dans lesquelles une cargaison d'origine 
rhodésienne était transportée par un navire grec en violation des dispositions 
de l'alinéa c) du Taragraphe 3 de la'résolution 253 (1968) du Conseil de sécurit6, 
et dealandanté3alem~nt au Gouvernement grec d'indiquer les mesures qu'il avait 
prises ou qu'il se proposait de prendre comme suite à la demande du Comité 
reproduite dans la précédente note verbale du Secrétaire général en date 
du 4 avril. 

Entre-temps, une réponse datée d-u 11 avril a été reçue du Gouvernement 
;rjrec ; les passages essentiels de cette réponse sont reproduits ci-après : 

"La mission permanente de la Grèce auprès de l'Organisation des 
Nations Unies a l'honneur de déclarer ce qui suit, 

Conformément Ès la résolution 232 (1966) du Conseil de s&ourité, adopt& le 
16 décembre 1966, la Grèce a pris ii;naédiatement des mesures supplémentaires 
destinées à assurer lti $eine application de ladite résolution. 

Comme la mission permanente en a informé le Secrétaire gén&al par sa note 
Wo 5095 du 11 novembre 19<7, dont le texte est reproduit dans le 
document S/8243 daté.du 14 novembre 1967, une loi appropriée a été 
adoptee (loi No 95, publiée dans la Gazette officielle & 11 août 1967) 
afin de compléter les autres décisions et d&rets pris antérieurement par le 
gouverneinent visant à interdire toute transaction entre la Grèce et le régime 
de Salisbury. 

Le paragraphe 4 de l'article premier de la loi No 95 stipule que : 

'Le transport par navire battant pavillon grec ou par. aéronef grec 
de tout -roduit visé au paragraphe 1 ci-dessus provenant de Rhodésie du 
Sud et exporté de ce pays après le 1.6 décembre ig66 est interdit.' 
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Par sa note Mo 3068 du 24 juillet 1968, la mission permanente a informé 
le Secrétaire gÊnéra1 que 9 conformément & la résolution 253 (1968) du Conseil de 
sécurité,en date du 29 mai 1968, le Gouvernement grec a a$opté une nouvelle 
loi (loi DJo 540,publiée dans la Gazette officielle du 15 décembre 1968) 
Etendant 2 tous les biens et produits sans exception l'interdiction qui 
frappait les relations commerciales avec la Rhodésie du Sud. 

A la suite de ces mesures, le commerce entre la Grèce et la Rhodésie 
du Sud est nul, comme le montrent les rapports trimestriels régulièrement 
soumis par 1s Grèce au Secrétaire général. Il n'a, en outre, jamais été 
établi qu'un navire n;rec ait transporté des marchandises d'origine rhodésienne, 
bien que la flotte commerciale grecque soit parmi les plus importantes du 
monde. 

Les autorités grecques compétentes ne manqueront pas de procéder,& 
l'enquête approfondie oui s'impose concernant le cas du cargo Agios Georgios, 
dont il est fait menti& dans la note du Secrétaire général du 
4 avril 1972. Si cette enquête faisait apparaître que les dispositions des 
lois grecques susmentionnées ont été violées, les peines prévues seront 
appliquées et des poursuites judiciaires seront engagées. 

La mission permanente de la Grèce serait tr&s obligée au Secrétariat de 
bien vouloir communiquer le texte de la présente note aux membres du Comité 
Créé en application de la résolution 253 (1968) CU Conseil de sécurité." 

Une note de rappel a été adressée à la Grèce le 13 juin* 

Une réponse datée du 19 juin a 6té reçue de la Gr&e; les passages 
essentiels de cette réponse sont reproduits ci-après : 

"La mission permanente de la Grèce auprès de 1'0rganisatioy des 
Nations Unies a l'honneur de l'informer /le Secrétaire généra&/, en attendant 
le rapport final concernant l'enquête suy ce cas, que les autorités grecques 
compétentes ont procédé aux vérifications préliminaires. 

A cette occasion, la société Esperos Shinping CO,, propriétaire dudit 
navire, a déclaré aux autorités grecques qu'elle ignorait l!origine du 
chargement que l'Agios Georgios devait transporter aux Etats-Unis, étant 
donné que la charte-partie, signée à New York le 18 janvier 1972, indiquait 
que le minerai de chrome serait chargé à Capetown ou $ Beira, au choix de 
lsaffréteur. Une photocopie de ladite charte-partie est .jOinte ci-après. 

Le cas susmentionné a déjà. été dûment référé au bureau du chef de la, 
police portuaire afin que soient prises les mesures nécessaires en vue de 
sanctions pénales et disciplinaires contre les responsables, conformément 3, la 
loi 95/67.” 
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Une nouvelle repense, datee du 6 juillet, a et6 reçue de la Grsce; les 
passages essentiels de cette repense sont reproduits ci-apr@s : 

"La mission permanente de la Grèce aunrès de l'organisation des J!Jations 
Unies présente ses compliments au Secrétaire général de l'Organisation et a 
l'honneur de déclarer ce qui suit en ce qui concerne les mesures 
immédiatement prises nar la Grèce pour assurer l'application intégrale de la 
r&olution du Conseil.de sécurité sur les sanctions à l'égard de la 
Rhodésie du Sud. 

Comme la mission permanente en a informé le Secrétaire général 
par sa note du 11 novembre 1967, une loi appropri6e a 6t6 adoptée 
(loi J?O 95, publiée dans la Gazette officielle du 11 août 1967) 
afin de compléter les autres décisions et décrets -ris antérieUrement par le 
gouvernement visant à interdire toute transaction entre la Grèce et le régime 
de Salisbury. 

Le Farae;raThe 4. de Ifarticle premier de la loi Mo 95 stipule que : 

ILe transport par navire battant pavillon grec ou par aéronef grec de 
tout produit visé au paragraphe 1 ci-dessus provenant de Rhodésie du Sud 
et exporté de ce pays après le 16 décembre 1966 est interdit.' 

Par sa note du 24 juillet 1968, la mission permanente a informé le 
Secrétaire général que, conformément 8, la résolution 253 (1968) du Conseil 
de sécurité,en date du 29 mai 1968, le Gouvernement grec a adopté une nouvelle! 
loi (loi No 540,publiée dans la Gazette officielle du 15 décembre 1968) 
étendant 2 tous les biens et produits sans exception lginterdiction qui 
fraITait les relations commerciales avec la Rhodésie du Sud. I 

I 

A la suite de ces mesures, le commerce entre la Grèce et la Rhodésie 
du Sud est nul, comme le montrent les rapports trimestriels régulièrement 
soumis par la Grèce au Secrétaire général. Il ripa, en outre, jamais été 
Etabli W’Un navire grec ait transporté des marchandises d'origine rhodésienne, 
bien que la flotte commerciale grecque soit parmi les plus importantes du 
monde . 

Les autorités grecques compétentes ne manqueront pas de procéder à 
l'enquête approfondie qui s'impose dans les cas de violations probables, fi 
si cette enquête faisait apparaître que les dispositions des lois grecques 
susmentionnées ont été violées, les peines prévues seront appliquées et des 
poursuites judiciaires seront engagées. 

La mission permanente de la Grèce serait très obligée au Secr&ariat de 
bien vouloir faire distribuer le'texte de la présente note comme additif au 
document S/i0593 du 10 avril 19'72." 

1. 
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Ekmports tri~:~iestricls sout2is (2~. Corlité nar les &ts-.Unis 
-- b._- - 

Une communicationdatée dU 10 juillet 1972 a ét6 adressée au Président du 
Comité par les Etats-Unis; 
reproduits ci-w&% : 

les passages essentiels de cette'coamunication sont 

"Conformément 6, la déclaration faite par le représentant des Etats-Unis 
G'Azzérique le 22 Elars 1972 & la 68&1e séance du Ccmité, je soumets au 
Comité, Four son information, un rapport sur les Eatériaux stratégiques en 
provenance de la Rhodésie du Sud qui ont été importés aux Etats-Unis au cours 
&e la période allant du ler avril au 30 juin. Veuillez trouver ci-joint une 
liste de ces importations. 

En outre, j e tiens 5, rappeler qu'à la 81ème séance du Comité, tenue 
le 17 avril, le représentant des Rtats-Unis a fait état des actes 
d'accusation qui avaient été ?r&entés par un Grand Jury des Etats-Unis 
contre quatre narticuliers et deux sociétés accusés d'avoir violé les 
sanctions décrétées par 1'01 -ganisation des Nations Unies contre la Rhodésie. 
Je tiens è faire savoir au Comité que, par suite dc ces actes d'accusation, 
les parties intéressées ont plaidé coupable et que la société Nargas et la 
société IDI Ilanageirlent, Inc.,de Cincinnati SC sont vu infliger une amende 
de 100 000 et 25 000 dollars res,pectiver.lent. I!!l. Herbert II. Hamilton, 
pr6sir7ent de la société IDI Management, Inc., qui s'est vu infli;er une 
amende de 7 000 dollars, a été condconé à une .peine d'emprisonnement avec 
sursis et a été placé sous le réRime +.e la liberté surveillée pendant un an. 
1~1. David J. Patterson, homme d'affaires visé par l'acte d'accusation, ssCSt 

vu infliger une amende de 2 500 dollars et J!I. Conrad E. TTysocBi, ingénieur 
travaillant pour la société IDI Fiana~er:lent, Inc, 9 s'est vu infliger une 
amende de 1 750 dollars. Enfin, M. ?X?rard H. Bartlett, avocat et 
e::pert-comptable, s'est VU infliger une amende de 10 000 dollars et une Peine 
d?er?prisonnement d'un an avec sursis et a été placé SOUS le r&ilne de la 
liberté surveillée pendant quatre ans. 

Comme vous vous en souviendrez, l'acte d'accusation présenté par le 
Grand Jury l'a été à. la suite des efforts entrepris par les Personnes 
SusrIentionnéps en vue de construire une usine d'engrais chiniques d'une 
valeur de 50 millions d-e dollars en Rhodésie et de s'entendre secrètement 
avec le régirJe rhodésien sur la livraison ,$, la, Ri;c&sie d'une quantité 
d'rtrznoniaque d7une valeur de 5 ;Allions de dollars. 

17 
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Une lettre en date du 11 octobre, adressée au Président du Comité, a été 
reçue des Etats-Unis; 
ci-a2rès : 

le passage essentiel de cette réponse est reproduit 

"Conformément à la déclaration faite le 22 mars 1972 par le représentant 
des Etats-Unis,à la 68ème séance du Comité, j'ai l'honneur de communiquer 
au Comité, pour information, un rapport sur les livraisons de matériaux 
stratégiques reçues par les Etats-Unis en,provenance de la Rhodésie du Sud 
entre le ler juillet et le ler octobre. Veuillez trouver ci-joint une liste 
de ces importations." 
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Annexe II 

CAS AYANT FAIT L'OBJET DE RAPPORTS 4XTERIEURS ET CAS NOUVEAUX 

Cas précis de violation prêsumée 

A. MINERAUX 

FerrochromeS sable chromifère et minerai de chrome 

(1) Cas No 1 

Il n'y a 
figurent dans 

(2) Cas No 3 

Il n'y a 
figurent dans 

(3) CasNo 

Il nIy a 
figurent dans 

(4) Cas No 6 

11 n'y a 
figurent dans 

(5) Cas No 7 

11 n'y a 
figurent dans 

Sable chromifère - 'ITjibodas" : note du Royaume-Uni datée du - 
20 dêcembre 1968 

sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
le deuxième rapport. 

Sable chromifère - 'Tjipondok" : note du Royaume-Uni datée du 
22 janvier 1969 

sur cette affaire aucun renseignement nouveau & ajouter à ceux qui 
le deuxième rapport. 

Commerce de minerai de chrome et de ferrochrome : note du 
Royaume-Uni datée du 6 février 1969 

sur cette affaire aucun renseignement nouveau & ajouter à ceux qui 
le troisième rapport. 

Ferrochrome - '!Blue Sky' : note du Royaume-Uni datêe du 
12 février 1969 

sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
le troisième rapport. 

Ferrochrome - "Catharina Oldendorff" : note du Royaume-Uni datée 
du 22 février 1969 

sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
le troisième rapport. 

(6) Cas No 11 Ferrochrome - "Al Mubar&iah" et 'IA1 Sabahiah" : note du 
Royaume-Uni datée du 24 avril 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à Ceux qui 
figurent dans le troisième rapport, 

(7) Cas No 17 Ferrochrome - "Cusikara" : note du Royaume-Uni datée du 
19 juin 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à, ajouter à ceux qui 
figurent dans le quatri&me rapport. 
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(8) Cas No 23 Ferrochrome - "Massimoemee" et "Archon" : note ,du Royaume-Uni datée 
du 8 ,j,ui.llet 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le troisième rapport, 

(9) Cas NO 25 Ferrochrome - "Batu" : note du Royaume-Uni datée du 14 Juillet 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le quatrième rapport. 

(10) Cas No 31 M inerai de chrome et ferrochrome - "Ville de Nantes" : note. du 
Royaume-Uni datée du 4 août 1969 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation du 
quatrième rapport sont reproduits ci-apr&. 

Des réponses ont été reçues des Pays-Bas et de la Tchécoslovaquie; les passages 
essentiels de ces réponses sont reproduits ci-après : 

11 Note verbale des Pays-Bas datée du 8 avril 1971 

"Le représentant permanent du Royaume des Pays-Bas auprès de 1'0rganisation~ 
des Nations Unies rappelle que, dans l'annexe $ ga note datEe du 2 avril 1970 L+?oir 
S/9844/Rev.l, annexe VII, No de série 11, par. z/, il a déjà, quoique à titre excep- 
tionnel, fourni au Secrétaire général, pour communication au Comité créé en applicati(~ 

'de la r&solution 253 (1968) du Conseil de sécurité, des renseignements relatifs aux 
dates de transit du chargement en question et aux moyens de transport utilisés. 

Dans ces circonstances, le représentant permanent suppose que l'affaire est 
close en ce qui le concerne. 

Le représentant permanent désire également rappeler que,les renseignements 
susmentionnés ont été fournis à titre confidentiel et qu'ils ne sont pas 
destinés à la publication. 

, Pour terminer, le représentant permanent tient à se réfé+er à la note 
pertinente de l'observateur permanent de la République fédérale d'Allemagne 
auprès de l'Organisation des Nations Unies,' datée du 13 janvier 1971 ,/Goir 
S/U229 et Add.1 et 2, annexe 1, No .de série 11, par. 37, de laquelle il 
ressort que le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne a, par la 
suite, mené des enquêtes concluantes sur cette question." 
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2) gote verbale. de la Tchécoslovaquie datée du 9 février 1972 

"Le repr&sentant de la République socialiste tchécoslovaque auprès de 
l'or&misation des Nations Unies a l'honneur de faire connaître la pos,itiOn 
de 'Qn wuvernement au sujet des k&,eignements figurant dans le document 
S'10z29/Add+l, date du 16 juin 1971. 

Le Gouvernement de la République socialiste tchécoslovaque a déjà déclaré 
’ maintes reprises que la Republioue socialisté tchécoslovaque avait toujours 
aP@l-jqUé S crumQ.eusemenij et continuerait de le faire, toutes les dispositions de la 
résolution 253 (1968) tlu'conseil de s&uri.tG, conform$ment 5 1'Article 25 de la 
Charte des Nations Unies, C'est ainsi que le représentant permanent de la 
Rép%lique socialiste tchécoslovaque auprès de 190rganisation des Nations Unies 
8. aOh& toutes assurances à cet égard au Secrétaire généra& de l'organisation dans 
sa note dat&e du 3 février 1969 /Voir s/8'i'R6/Add.6a annexe/ et aussi to$ Particu- 
liar@ment dans ses notes datGes du 30 avril 19'70 /voir S/g@+k/Rev.l; annexe VII, 
*h de série 16, par. 
iio Ck série 16, par. 

127 et du 2 juillet 1970 pro%- S/i0229 et Add.1 et 2, annexe I, 
4/ e,xposant les &actions de la République socialiste 

tch~ooslOVaque 2 la n%e du Royaume-Uni datée du 17 novembre 1969. Il ressort 
cL&irement des résultats de l’enquête effect&e par les aUtOritÉS tChéCOSlOVaqUes 

en me de vérifier les renseignements contenus dans la note de la République 
f@%ale d'Allemagne datée du 13 janvier 1971 qu9aucune entrepriSe COln?rlerCiale 
Cch~ooslovaque n'a viol6 les dispositions de la résolution 253 (1968) du Conseil 
de SécuritC. D'autre part, il a été Consta;té qu'à peu près & l'époque 3 laquelle 
s@ rGfsre la note de la République f&d&ale d'Allemagne des entreprises 
commerciales tchGooslovaques ont achetg du minerai de chrome d'origine iranienne 
$ me soci&tG suisse : la RIF Trading CO., Lt&, de Zurich. 

La.République socialiste tchécoslovaque ne reconnaît pas le régime illégal 
de la.Rhodésie du Sud et n'entretient pas avec ce pays de relations diplo- 
matiques, Commerciales ou autres, comme le Gouvernement de la République 
socialiste tChéC0çlOVaque a eu l'honneur de le faire savoir J. maintes reprises 
dans ses réponses précédentes aux notes du Secr&aire général de l'Organisation 
des Nations Unies." 

Comm le Comité l'en avait prié, $ la suite de l'examen de Cette affaire à Ses 
%me et 112Sme séances, le Sec&taire général a envoyé une note datée du . 
)Octobre 1972, à tous 'les gouvernements intéressés, c'est-à-dire à la Républrque 
%ale d'Allemagne, 3 la FJOrvège, aux Pays-Ras et à. la Tchécoslovaquie demandant 
?s renseignements complémentaires eu égard à la cOmUniCatiOn reçue de la 
~~lécoslovaquie . 
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Il a ,$t$ reCu de la RGpublique f&&-ale d'Allemagne Un accusé de réception 
en date du 30 octobre 1972. 

Une note de rappel a $té envoyCe 2 la République fédérale d'Allemafzne, 2 la 
I!orvS~e 9 aux Pays-Bas et ? la Tchécoslovaquie le 8 décembre 1972. 

(Il) Cas No 36 Ferrochrome - "Ioannis" : note 'du Royaume-Uni datée du 27 août 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter 5 ceux qui 
fi.Turent dans le troisihne rapport. 

(12) Cas :lo 37 Ferroclwome - "Halleren" : note du Royaume-Uni dat&e du 27 août 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau :i ajouter 3 ceux qui 
figurent dans le trOiSi&le rW$~Ort. 

(13) Cas Jo 40 Perrcchrome - "Ville de Peims" : note du Royaume-Uni datée du 
29 août 196~9 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
ouatri&e rapporte 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation du 
quatri&ne rapport sont reproduits ci-après. 

Une r&onse en date du 7 avril 1971 a ét6 reçue des Pays-Bas Q/; les passages 
essentiels de cette réponse sont reproduits ci-après : 

"Le représentant permanent a l'honneur d'informer le Secrétaire général 
que le Gouvernement néerlandais a déja commwziqué directement aux gouvernements 
des pays auxquels les envois en question étaient destinés des renseignements 
sur les chargements ainsi clue des détails quant aux dates et aux modes de 
transit sur le territoire des Pays-Bas. 

Le représentant permanent tient les renseignements susmentionnés à la 
disposition du Secrétaire général et serait disposé à les lui communiquer si 
le Secrétaire général voulait bien confirmer que lesdits renseignements, qui 
sont confidentiels, seront destinés 3. l'usage exclusif du Comité.créé en 
application de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité." 

QI Cette réponse porte aussi sur les cas suivants : 

(15) Ca.5 55 Ferrochrome - "Gunvor" 
(24) Cas 79 Minerai de chrome - "Schutting" 
(25) Cas 80 Minerai de chrome -"Klostertor" 
(29) Cas 89 Minerai de chrome - "Ville du Havre" 
(30) Cas 95 F'errochrome et ferrosilicochrome - "Trautenfels", 
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1-# Cas No 45 Ferrochrome - "Tai. Sun" et "Kyotai Maru'! : note du Royaume-Uni 
datée du 20 septembre 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter 5. ceux qui 

x5-B 
iurent dans le troisième rapports 

($5) Cas î;lo 55 Ferrochrome - "Gunvor" : note du Royaume-Uni datée du 
10 novembre 1969 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
Q0a-4zrième ra,pport* 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
d0 quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Une réponse en date du 7 avril 1971 a été reçue des Pays-Bas; pour les passages 
essentiels de cette réponse, voir No de série.13 ci-dessus. 

(16) Cas No 57 Minerai de chrome - %yrtidiotissa" : note du Royaume-Uni datée du 
1~7 novembre 1969 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrieme rapport. 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Une réponse en date du 7 juin 1971 a été reçue de la Grèce; le passage essentiel 
de cette réponse est reproduit ci-après : 

"La mission permanente de la Grsce auprss de 1~0rganisation des Rations Unies 
. . . a l'honneur de transmettre une copie d'un procès-verbal délivré le 
17 décembre 1969 par 1'Agenzia Marittima Finanziaria (Trieste), indiquant que 
le poids total du chargement en question était de 13 662 tonnes fortes, ce qui 
représente l'équivalent de 13 577 184 kilogrammes (13 577 tonnes métriques)." 

Comme le Comité l'en avait prié à sa 60ème S&uce, le Secretaire 
général a envoyé une note verbale en date du 19 juillet 1971 3 l'Autriche, appelant 
l’attention du Gouvernement autrichien sur les renseignements adressés au Comité, au 
S"8et du chargement en question par l'Italie L;oi.; S/10229 et- Ada.1 et 2, annexe 1, NO de 
ser5.e 16, par, AT et par la Gr$ce L?oir paragraphe ci-dessus/ et demandant au Gouverne!kent 
“utrichien de procéder 5 de nouvelles enquêtes afin d'éclai&ir les raisons pour 
l@squelles les réponses envoyées par les trois gouvernements ne concordent pas l 

Une note de rappel a été envoyée à l'Autriche le 2 novembre 1971. 

Une réponse en date du 28 décembre 1971 a été reçue du gouvernement autrichien, 
le passage essentiel de cette rêponse est reproduit ci-dessous : 
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11 , , . Il ressort des enquêtes effWtUéeS par l@S EUtOrités &Utrichiennes a,,e 

la Veitscher !{agnesitwerke Aa G. *a acheté 7 117 tonnes de minerai de chrome * 
provenant du chargement en question. Pour cet achat 9 les quatre certificats 
d’origine ci-après et&lis par la Chambre de commerce de Johannesburg ont 
déjà été transmis : 

‘1. Certificat pour le montant suivant : 744 tonnes 

2. 11 Il 11 11 11 2 467 " 

II II II 11 II 
1 568 " 

11 II IV II 11 2 338 11 

7 117’ tonnes. " 

Une note de rappel a 6té envoyée au Panama le ler juin 1972. 

(17) Cas No 59 Chargements de ferrochrome envoyés dans diftirents pws : note 
du Royaume-Uni datée du 4 décembre 1969 

s 

Il n’y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le quatrième rapport. 

(18) Cas No 64 Minerai de chrome et ferrochrome - “Birte Oldendorff” : note du 
.Royaume-Uni datée du 24 1 décembre 1969 

Il n’y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le troisisme rapport. 

(19) Cas J!~O 71 .Ferrochrome - “Dis&” : note du Rouq,?.wz-Uni &&ée du 2 aa 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatrième ,rapport sont reproduits ci-après, 

Des réponses ont été reçues de la Suède et des Pays-Bas; les passages essentiels 
de ces réponses sont reproduits ci-après : 

1) Note verbale de la Suède datée du 23 mars 1971 

“L’enquête conduite 3 ce propos pa;r les autorités suédoises compétentes 
n’a encore fourni aucun renseignement pertinent. Certains aspects ,de la 
WeStiOn COntinUent toutefois de faire l'objet d’un examen de la part des 
autorités, et d’autres renseignements seront communiqués au Secrétaire 
général une fois 1 ‘enquête achevée. ” 
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2) Note verbale des Pa;ys-Bas dat2e du 8 avril 1971 

"Le navire Disa a mouilli5 à Rotterdam le 31 mars 1970; il transportait 
notamment des chargements de silicochrome, du ferrochrome et du minerai de 
ferroobrome, qui selon les documents produits, devaient transiter par les 
Pays-Bas avant d'être achemi:nés vers la République fédérale d'Allemagne, 
la Suède et la Norvège. 

Les autorités néerlandaises ont comme à l'accoutumée fait une enquête 
approfondie sur 1°origine des chargements susmentionnés. L'autorisation de 
transit a été accordk5e après que l'enquête en question a eu établi que rien 
ne prOUVait que les chargements étaient d'origine sud-rhodésienne, 

Le représentant oermanent a l'honneur d'informer le Secrétaire général 
que le Gouvernement ngerlandais a fait parvenir directement aux gouvernements 
des pays vers lesquels les cargaisons étaient expédiées des renseignements 
complémentaires concernant les dates et'les modes de transit des chargements 
sur le territoire néerlandais apr& leur débarquement ainsi que l'identitk 
des destinataires. 

Le représentant permanent tient en outre à porter à*la connaissance du 
Secrétaire général que le navire Disa n'a pas fait escale à Amsterdam. 

Le représentant permanent serait disposé à communiquer les renseignements 
complémentaires susmentionnés au Secrétaire général si le Secrétaire général 
voulait bien confirmer que lesdits renseignements, qui sont confidentiels, 
seront destinés à lsusage exclusif du Comité créé en application de la 
résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité." 

Comme le Comité l'en avait prié à sa 6Cème séance. le Sec&taire 
gihéral a envoyé une note verbale datée du 19 juillet 1971 8 la Norvège 
et à la Suède, les Pays-Bas ayant indiqué dans leur note datée du 8 avril 1971 
que les chargements avaient été déclarés comme transitant par les Pays-Bas pour 
être acheminés vérs la République fédérale d'Allemagne, la Suède et la Norvege. 
Aucune note verbale n'a été envoyée à la République fédérale d'Allemagne, étant 
donné que ce pays avait répondu dans une note en date du 27août 1970 (lutaucune 
nartie. du chargement n'avait été-débarquée dans ses sorts LVOir g/lG229 et Addql‘et 2, 
annexe 1, No de série 19, Far. A/. 

Une réponse en date du 18 octobre 1971 a été reçue de la Suède; le passage 
essentiel de cette réponse est reproduit ci-après : 

II . . . les autorités suédoises compétentes n'ont pas encore teX'min6 leur enquête. 
Le retard pris par l’enquête tient à. la difficulté qu'il Y a 2 obtenir certains 
renseignements auprès de sources étrangères* 

II 

Une note de rapnel a été envoyée à la Norvèqe le 2 novembre 1971. 
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Une r6ponse en date du 4 février 1972 a été reçue de la Norvège; le passage 
essentiel de cette réponse est reproduit ci-après : 

"Dsordre de son gouvernement, le representant permanent a lvhonneur 
d'informer le Secrétaire général que les autorités norvégiennes ont procedé 
à une enquête approfondie à ce sujet. Cette enquête a confirmé qu'il n’y a 
aucune raison de supposer que les sanctions imposées par le Conseil de 
sécurité ont été violées en ce qui concerne l'importation en Nor$ge du 
chargement de ferrochrome en question. Les documents pertinents (bordereaux 
et certificats d'origine) ont été dûment présentés par l'importateur norvégien 
et prouvent indubitablement que le chargement est d'origine sud-africaine." 

Comme le Comité l'en avait prié à sa 72$me séance, le Secrétaire général a 
envoyé une note verbale datée du 6 avril 1972 à la Suède et à la Norvège pour , 
demander aux autorités suédoises si elles avaient terminé leur enquête et, en ce 
qui concerne la Norvège, pour lui demander également de communiquer la documen- 
tation fournie aux autorités norvégiennes chargées de l'enquête. 

Une réponse, datée du 6 juin 1972, a été reçue de la Suède, et la teneur en 
est, pour l'essentiel, la suivante : 

"Le représentant permanent par intérim de la Suède auprès de 
l'Organisation des Nations Unies *.. a l'honneur d'informer le Secrétaire 
général que les autorités suédoises n'ont pas encore terminé l'enquête sur 
le cas concernant le navire Disa. 

Le représentant permanent par intérim ne manquera pas de communiquer au 
Secrétaire gknéral les r&ultats de lsenquête dks qu'elle sera terminée." 

Une note de rappel a été envoyée à la Norvège le 28 juin 1972. 

Une réponse, datée du 12 juillet 1972, a éte reçue du Gouvernement norvégien, 
accompagnée des bordereaux et certificats d'origine présentés par l'importateur 
norvégien. 

Une réponse, datée du 21 juillet 19'72, a été reçue de la Suède; le passage 
essentiel en est le suivant : 

"Ltenquête menée par les autorités suédoises sur le cas du navire Disa et 
de sa cargaison de ferrochrome, soupçonn6e d'être d'origine rhodésienne, est 
maintenant terminée. Selon le Ministère public suédois, l'enquête a prouv6 
que le ferrochrome en question provenait de la République sud-africaine." ,* 

(20) Cas No 73 Minerai de chrome - "Selene" : note du Royaume-Uni datée du 
13 avril 1970 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter $ ceux qui 
figurent dans le quatrième rapport. 

(21) Cas No 74 Minerai et concentrés de chrome - "Castasegna" : note du 
Royaume-Uni datée du 17 avril 1970 

.- 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le quatrième rapport. 
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(22) Cas No 76 Ferrochrome - 'Hodakasan Maru" : -. note du Royaume-Uni datée du 
13 mai 1970 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le quatrième rapport. 

(23) Cas No 77 Ferrochrome - "S.A. Statesman" : note du Royaume-Uni datée du 
28 mai 1970 

Le Comité a décidé que cette affaire n'appelait pas de nouvelles mesures 
et qu'elle devrait donc être considérée comme close. 

(24) Cas No 79 Minerai de chrome - "Schutting" : - note du Royaume-Uni datée du 
3 ,juin 1970 

Les renseignements reçus antérieurement sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements supplémentaires reçus par le Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Une réponse datée du 7 avril 1971 a été reçue des Pays-Bas; on en trouvera 
les passages essentiels auNo de série 13 ci-dessus. 

(25) Cas No 80 Minerai de chrome - "Klostertor" .: note du Royaume-Uni datée du 
10 juin 1970 

Les renseignements reçus antérieurement sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements supplémentaires reçus par le Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont.reproduits ci-après. 

Une réponse datée du 7 avril 1971 a été reçue des Pays-Bas; on en trouvera 
les passages essentiels au No de série 13 ci-dessus. 

(26) Cas No 81 Ferrochrome - "Merian" : note du Royaume-Uni datée du 17 juin 1970 --- 

Les renseignements reçus antérieurement sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. Le Comité avait décidé à sa 72ème séance que cette affaire 
n'appelait pas de nouvelles mesures et qu"elle devrait donc être considérée 
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conune close. Toutefois, depuis la présentation du quatrième rapport, le Comité a 
reGu des renseignements supplémentaires , qui sont reproduits ci-aprss. 

Une réponse, datée du 2'7 avril 1971, a été reçue de la République fédérale 
d'Allemagne, et la teneur en est, pour l'essentiel, la suivante : 

"D'après une enquête approfondie menée par les autorités allemandes, ie 
navire était, à l'époque dont il s'agit, affrété par une entreprise 
brésilienne. Les armateurs - Komrowski Befrachtungskontor KG - affirment 
avoir signalé à plusieurs reprises à ladite entreprise que les marchandises 
d'origine sud-rhodésienne ne pouvaient pas être transportées à bord du 
navire. Une clause stipulant que le navire ne pouvait transporter que des 
marchandises licites a été insérée'dans le contrat d'affrètement. Mais les 
armateurs ne sont pas en mesure de veiller au respect de cette clause, car 
la cargaison est la propriété exclusive de l'affréteur et de ses agents." 

Une réponse, datée du 26 j.uillet 1971, a été reçue du Brésil, et la teneur 
en est, pour l'essentiel, la suivante : 

"Le représentant permanent adjoint du Brésil auprès de l'Organisation 
des Nations Unies souligne que le Gouvernement br&i.lien est désireux de 
coopérer avec le Gouvernement du Royaume-Uni pour éviter que se reproduisent 
des difficultés du genre de celles qui ont surgi dans l'affaire de la 
traversée du Merj,an de mai 1970, en respectdnt strictement l'obligation 
de produire u?ï?ïificat d'origine, ainsi qu'il ressort ,.. ce la note 
verbale du 30 septembre 1970." /ybi.d., No de s6rie 17 3 par. &/* 

(27) Cas No a)., Minerai et concentr& de chrome - "Jobs Steve" : note du 
Royaume-Uni datée du 23 juillet 1970 

Les renseignements reçus antérieurement sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. Le Comité avait décidé, à sa 72ème s%ance, que l'affaire 
n'ap-elait pas de nouvelles mesures et qu'elle devrait donc être considkr6e comme 
close. Toutefois, depuis la présentation du quatrième rapport, le Comit6 a reçu 
des renseignements supplémentaires qui sont reproduits ci-après. 

Une réponse, datée du 26 juillet 1971, a 6.t6 reçue de L'Autriche, et la 
teneur en est, pour l'essentiel, la suivante : 

II . . . les enquêtes effectuées par les autorités autrichiennes compgtentes 
ont fait ressortir que, comme le certificat d'origine l'indique clairement, 
ce chargement provenaitde la Rgpublique sud-africaine et'non de la Rhodesie 
du Sud. Ce chargement ayant été débarqu6 il y a trss longtemps, tous les 
produits ont d6jii 6té transform&, de sorte qu'il n'est malheureusement pas 
possible de procéder à une analyse chimique du minerai." 
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(28) Cas No 87 Ferrochrome - “Margaret Cord” : nota du Royaume-Uni datée du 
5 août 1970 

Le Comité a décidé que cette affaire n’appelait pas de nouvelles mesures 
et qu’elle devrait donc être considérée comme close. 

(29) Cas No 89 Minerai de chrome - “Ville du Havre” : note du Royaume-Uni datée du 
18 août 1370 

Les renseignements reçus antérieurement sur cette affaire figurent dans le 
quatrigme rapport. 

Les renseignements supplémentaires que le Comité a reçus depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Une réponse, datée du 7 avril 1971, a été reçue des Pays-Bas; on en trouvera 
les passages essentiels au 20 de s&j.e 13 ci-dessus. 

(30) Cas No 95 F errochrome et ferrosilicochrome - “Trautenfels” : note du Royaume-Uni 

I 
datée du 11 septembre 1970 

Les renseignements reçus antérieurement sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements supplémentaires reçus par le Comitg depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Une réponse) datée du 7 avril 1971 9 a été reçue des Pays-Bas; on en trouvera 
les passages essentiels au ilo de sÉrie 13 ci-dessus. 

( 311 Cas No 100 Minéraux - “Cuxhaven” : note du Royaume-Uni datée du 16 octobre 1970 

Les renseignements reçus antérieurement sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements supplémentaires reçus par le Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Ces réponses ont été reçues des Pays-Bas et de la République fédérale 
d ’ Allemagne ) et la teneur en est, pour l’essentiel, la suivante : 
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1) Note verbale des Pays-Bas datée du 10 mars 1971 

"Le reprgsentant permanent par intérim du Royaume des. Pays-Bas 
auprès de l'Organisation des Nations Unies ...9 se référant aux notes 
verbales du 23 novembre 1970 et du 29 janvier 1971 du Secrétaire 
général au sujet des chargements de minerais expédiés à bord du navire 
Cuxhaven, a l'honneur d'informer le SecrF33,ire général qu'aucun 
chargement n'a été débarqué de ce navire pendant l'escale cp.l’d. a faite 
dans le port de Rotterdam le 22 octobre 1970." 

2) -- Note verbale de la République fédérale d'Allemagne datée du 11 juin 1971 

"L'observateur permanent de la République fédérale d'Allemagne 
auprès de l'organisation des Nations Unies . . . . se référant aux notes 
verbales du 23 novembre 1970 et du 29 ,janvier 3971 du Secrétaire 
général, a l'honneur de communiquer ce qui suit. 

Selon des renseignements reçus du Ministère fédéral de l'économie 
de Bonn, le Cuxhaven a fait escale au port de Hambourg le 
11 octobre 1970 pour débarquer une automobile et un chargement d'une 
quarantaine de tonnes de ferraille qui avait étg embarqué à Ras el Khaima, 
sur le golfe Persique. Il semble qu'un chargement de minerai de nature 
non précisée, qui avait été embarqué & Lourenço Marques, ait été débarqué 
à Rotterdam entre le 6 et le 10 octobre 1970. A cette époque, le 
Cuxhaven Gtait affr&é par la Deutsche Dampfschiffahrts Gesellschaft 
Hansa, Aux termes du contrat d'affrètement, le chargeur n'était 
autorisé à accepter que des marchandises d'origine sud-africaine. 

Dans sa note du 10 mars 1971 adressée au Secrétaire général, le 
Gouvernement néerlandais a déclaré qu'aucun chargement n'avait été 
débarqué du Cuxhaven & Rotterdam le 22 octobre 1970. Tel est 
assurément le cas 9 puisqu'à 'cette date le Cuxhaven faisait route vers 
les ports de la mer Rouge. 

Il semble donc indiqué d'adresser une nouvelle demande de 
renseignements au Gouvernement néerlandais pour obtenir confirmation 
que le CuXhaven a egalement fait escale 5 Rotterdam entre le 
6 et le 10 octobre 1970 et pour établir si le minerai a été déchargé 
OU non dans ce port entre ces deux dates." 

Comme le Comité l'en avait prié à sa 6Cème séance, le Secrétaire général a 
envoyé une note verbale, datée du 19 juillet 1971, pour demander que le 
Gouvernement néerlandais confirme si le chargement $ bord du Cuxhaven n'avait 
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Pas en fait été,d6chargé 2 Rotterdam entre les 6 et 10 octobre, et non pas le 
22 octobre 1970 conme il avait été signalé auparavant, 

Une note de rappel a été envoyée aux Pays-Bas le 2 novembre 1971. 

Une .réponse, datée du 8 février 1972, a été reçue des Pays-Bas, et la 
teneur en est, pour l'essentiel, la suivante : 

If 
l 9 l Une nouvelle enquête effectuée par les autorités n.$erl?andaises a fait 

ressortir que des chargements de minerai de chrome, de silicochrome, de 
ferrochrome et de cathodes de nickel à, destination de la République fédérale 
d'Allemagne et de l'Espagne ont effectivement été déchargés du Cuxhaven 
lors de son escale dans le port de Rotterdam le 7 octobre 1970. 

Le Gouvernement des Pays-Bas informera les Ministères des affaires 
étrangères de ces pays de la destination des marchandises et des modes de 
transport empruntés après leur déchargement à Rotterdam. 

Le représentant permanent tient à informer le Secrétaire général que 
l'enquête menée par la douane néerlandaise n'a fourni la preuve d'aucune 
irrégularité, 

Par conséquent, il n'a &té fait aucune'objection au transit du.chargement 
par les Pays-Bas. 

Le représentant permanent serait disposé à communiquer ces renseignements 
supplémentaires concernant les destinataires et les modes de transport au 
Comité créé en application de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité 
si le Secrétaire général voulait bien confirmer que lesdits renseignements 
seront utilisés de manière strictement confidentielle." 

Comme le Comité l'en avait prié. & sa 1lOème séance, le GecrEtaire &nEral 
a envoyé une note, dat%e du 10 octobre 1972, $ la R6pubLique fédérale d'Allemagne 
et à l'Espagne pour demander des renseignements suppl6mentaires. 

La République fédérale d’Allemagne a envoyé un accusé de réception daté du 
30 octobre 1972. 

Une note de rappel a et.5 envoyée à la République fédérale d'Allemagne et 
8, l'Espagne le 8 décembre 1972. 

(32) Cas No 103 Minerai de chrome - "Anna PresthUs" : note du Royaume-Uni datée du 
30 octobre 1970 

Les renseignements reçus antérieurement sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport, 

Les renseignements 'supplémentaires reçus par le Comité depuis la Présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. 
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A sa 43ème séance, le 18 mars 1971, le Comité a décidé de prier le Secrétaire 
général d'obtenir des renseignements supplémentaires sur cette affaire auprès des 
Gouvernements autrichien et yougoslave. Le 22 mars, le Secrétaire général a 
envoyé une note verbale à la Yougoslavie et, automatiquement, une note de rappel 
à la Tchécoslovaquie. Toutefois, aucune note n'a été envoyée à l'Autriche parce 
que, le même jour, une réponse au sujet de l'affaire a été reçue de ce gouvernement, 
réponse dont le passage essentiel est ainsi conçu : 

,'Le représentant permanent par intérim de l'Autriche auprès de 
IJOrganisation des Nations Unies .,. a l'honneur de se référer à sa note 
Lia note du Secrétaire généra-/ du 9 décembre 1970 concernant un 
chargement d'une quinzaine de milliers de tonnes de minerai de chrome 
que l'on pense être d'origine rhodésienne à bord du Anna Presthus. Ce 
navire a quitté Lourenço Marques le 10 octobre 1970 pour Trieste. 

Le représentant permanent par intérim de l'Autriche a l'honneur 
d'informer le Secrétaire général que d'après les enquêtes entreprises à 
ce sujet par les autorités autrichiennes compétentes le minerai de chrome 
chargé à Lourenço Marques à bord du Anna Presthus etait destin6 ?i la 
Veitscher Magnesitwerke A. G., Vienne 1, Schubertring 10-12. La soci6té 
suisse RIF Trading Company a servi d'intermédiaire comme il était mentionné - -. 
dans la note de larisslofi du Royaume-Uni auprès de l'organisation des 
Nations Unies adressée au Comité créé en application de la résolution 
253 (1968) du Conseil de sécurité. 

Selon la Veitscher Magnesitwerke A. G., les autorités portuaires de 
Trieste ont 'soulevé des difficultés' lors du déchargement du minerai, 
parce qu'elles le soupçonnaient être d'origine rhodésienne, mais ces 
difficultés ont été aplanies immédiatement parce que le certificat 
d'origine prouvait clairement que le minerai de chrome provenait de la 
République sud-africaine." 

Des réponses ont été reçues de la Yougoslavie et de la Tchécoslovaquie. 
passages essentiels de ces réponses sont reproduits ci-après : 

1) Note verbale de la Yougoslavie datée du 16 avril 1971 

Les 

"Le representant permanent de la République fédérative socialiste 
de Yougoslavie auprès de l'organisation des Nations Unies . . . a 
l'honneur de faire savoir que les autorités portuaires ont reçu 
pour instructions de ne permettre au navire Anna Presthus de 
mouiller dans aucun port yougoslave." 
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2) Note verbale de la Tchécoslovaquie datée du 9 février 19'72 

1'1 . . . Le Gouvernement de la République socialiste tchécoslovaque a 
déjà déclaré à maintes reprises que la République socialiste 
tchécoslovaque avait toujours appliqué scrupuleusement, et continuerait 
de le faire, toutes les dispositions de la résolution 253 (1968) du 
Conseil de sécurité, conformdment à l'article 25 de la Charte des 
Nations Unies. Le représentant permanent de la République socialiste 
tchécoslovaque aupr& de l'Organisation des Nations Unies en a donné 
l'assurance au Secrétaire gênéral, notammgnt dans sa note du 
3 février 1969 /voir S/8786/Add.6, annexe/ et également dans ses notes 
du 30 avril 1970 L~oirS/9844/Rev.l, annexe VII, No de série 16, par. 127 
et du 2 juillet -70 loir S/10229 et Add.1 et 2, annexe 1, No de 
série 16, par. A/ répondant à la note du Royaume-Uni du 17 novembre 1969 
au sujet de prétendues livraisons de minerai de chrome d'origine sud- 
rhodêsienne à la République socialiste tchécoslovaque. L'enquête 
effectuée par les autorités tchécoslovaques compétentes à la suite de la 
note du Royaume-Uni du 30 octobre 1970 a prou& clairement, une fois de 
plus, qu!aucune entreprise commerciale tchécoslovaque n'avait violé les 
dispositions de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurite. Il a 
été êtabli par ailleurs que vers la date mentionnée dans la note du 
Royaume-Uni du 30 octobre 1970 des entreprises commerciales 
tchécoslovaques ont acheté du minerai de chrome d'origine iranienne à 
ane société suisse : la RIF Trading CO,, Ltd., de Zurich. 

La République socialiste tchêcoslovaque ne reconnaît pas le régime 
illégal de la Rhodésie du Sud et n'entretient avec lui aucune relation, 
diplomatique, commerciale ou autre, ainsi que le Gouvernement de la 
République socialiste tchécoslovaque l'a signalé à maintes reprises dans 
ses réponses précédentes aux notes du Secrétaire génêral de lsOrganisation 
des Nations Unies." 

(33) Cas No 108 Minerais - "Schonfels" : note du Royaume-Uni datée du 
26 novembre 1970 

Par une note datée du 26 novembre 1970 /Fbid., No de série 33, par. LT9 le 
gouvernement du Royaume-Uni a communiqué des renseignements relatifs ?i des 

chargements de minerais transportés à bord du navire susmentionné. 

Comme le Comité l'en avait prié à la suite de consultations officieuses, le 
Secrétaire général a envoyé à la République fedérale d'Allemagne une note verbale, 
datée du 15 décembre 1970, dans laquelle il lui transmettait le texte de la note 
du Royaume-Uni et la priait de communiquer ses observations à ce sujet. 

Une note de rappel a été envoyée & la République fédérale d'Allemagne le 
5 avril 1971. 

Une réponse a été reçue de la République fédérale d'Allemagne le 21 mai 1971. 
Le passage essentiel de cette réponse est reproduit ci-après : 

II n . . L1armateur, à savoir la Deutsche Dampfschiffahrtsgesellschaft Hansa 
de Brême, a dêclarê que le chargement en question était expédié pour le compte 
de la Spedimex Speditionsgesellschaft m.b.H. de Düsseldorf-Beerdt (République 
fk@rale d'Allemagne). Aux termes du paragraphe 38 du contrat d'affrètement, 
l'affréteur n'avait le droit d'embarquer que des chargements d'origine sud- 
africaine. Le chargement a été débarqué à Rotterdam le 26 novembre 1970." 
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comme le Comité l'en avait prié à sa 60ème séance, le Secrétaire général 
a ehvoyé au Gouvernement des Pays-Bas une note verbale datée du 19 juillet 1971 
lsinformant de la réponse de la République fédérale d'Allemagne afin de l'aider à 
déterminer l'origine exacte du chargement. 

Une note de rappel a été envoyée automatiquement aux Pays-Bas le 
2 novembre 1971. 

Une r$ponse datée du 8 février 1972 a été reçue des Pays-Bas; les passages 
essentiels en sont reproduits ci-après : 

II 
. . . Le Schonfels a mouillé au port de Rottcrdsm le 26 novembre 1970; 

il transportait entre autres des chargements de cathodes de nickel, de minerai 
de chrome, de ferrochrome et de ferrosilicochrome. 

Les chargements ont été déclarés en transit vers la République fédérale 
'd'Allemagne et, en ce qui concerne les cathodes de nickel, en transit vers 
la Belgique. 

Le permis de transit a été accordé après l'enquête habituelle des 
autorités néerlandaises sur l'origine des marchandises, qui n'a fourni la 
preuve d'aucune irrégularité. 

Le chargement a été déchargé et réexpédié entre le 26 et le 
30 novembre 1970 par bateau et par camion. 

Afin de faciliter la poursuite des enquêtes, comme l'a demandé le Comité 
créé en application de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité, le 
Gouvernement des Pays-Bas a communiqué les renseignements concernant les noms 
des destinataires et les modes de transport des chargements après lew: 
débarquement à Rotterdam directement aux autorités compétentes de Bonn et 
de Bruxelles: 

Le représentant permanent serait disposé à communiquer ces renseignements 
supplémentaires au Secrétaire général ainsi qu'au Comité susmentionné si le 
Secrétaire géneral voulait bien confirmer que lesdits renseignements seront 
utilisés de maniere strictement confidentielle." 

(34) Cas No 110 Minerai de chrome - "Kybfels" : note du Royaume-Uni datée du 
13 janvier 1971 

Les renseignements précgdemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après, 
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Une repense datée du 7 juin 1971 a été reçue des Pays-Bas. Les passages 
ess@ntiels de cette réuonse sont reproduits ci-apres : 

"Le Kybfels a mouillé dans le port de Rotterdam le 10 janvier 1971, 
transportant .& son bord, entre autres, du minerai de chrome et du ferrochrome. 
Ces chargements ont été déclarés en transit en direction de l'Autriche et de 
la France. 

Les autorités néerlandaises ont procédé à lqenquête habituelle sur 
l'origine des expéditions en question. L'enquête n'ayant fourni aucun 
renseignement permettant de penser que les chargements provenaient de 
Rhodésie du Sud, le permis de transit a été accordé. 

Le représentant permanent par intérim tient à faire savoir au Secrétaire 
général que le Gouvernement néerlandais a déjà communiqué directement aux 
Gouvernements français et autrichien les renseignements concernant les dates 
d'arrivée et de transit et les modes de transit sus le territoire des 
Pays-Bas ainsi que sur lvidentité du consignataire. 

Le représentant permanent par intérim accepterait de communiquer ces 
renseignements complémentaires au Secrétaire gén&al, si celui-ci voulait 
bien lui confirmer que ces renseignements, qui sont de nature confidentielle, 
seraient destinés exclusivement au Comité cr$é en application de la 
&Solution 2.53 (1968) du Conseil de sécurité." 

A sa 6Oème s&nce, le 6 juillet 1971, le Comité a décidé de prier le 
Secrétaire général dlinformer lsAutriche de &a teneur de la note des Pays-Bas. 

Une réponse datée du 29 juin 1971 a été reçue de la République fédérale 
d'Allemagne. Les passages essentiels de cette réponse sont reproduits ci-après : 

"Selon la Deutsche Dampfschiffahrtsgesellschaft Hansa, de Brême,,le 
chargement de minerai et de concentrés de chrome a é'té transporté pour le 
compte de la Spedimex Speditionsgesellschaft m.h.H., de Düsseldorf, Aux 
termes du paragraphe 38 du contrat d'affrètement, la compagnie n'avait le 
droit de transporter que des chargements d'origine sud-africaine. Dsaprès 
les documents d'expédition, le chargement en question remplissait cette 
condition. 

Le 12 janvier 1971, la marchandise a été transbordée,sur dsautres navires 
Ou chargée dans des wagons de chemin de fer et a été acheminge, entre les 
14 et 29 janvier 1971, vers les destinations suivantes : 

Ferrochrome : Bohler and CO., à Kapfenburg, et S&ei&che Gusswerke, 
à Judenburg (Autriche); 

Minerai de chrome : Société Ugine Kuhlman, 5 Mortiers, et Sogema, S.A., 
5 Strasbourg (France)." 
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La rdponse de la République fédérale d'Allemagne a été communiquée à tous le 
membres du Comité le 16 juillet 1971, avec une suggestion du Secrétariat que, dan 
la note verbale que le Comité 3, sa 6Oème séance avait d6cid6 d'envoyer 2 
l'Autriche, il soit également fait mention du contenu de cette réponse. Aucune 
objection n'ayant été reçue d'aucun membre du Comité, le Secrétaire gén&al a 
envoys une note verbale ?4 l'Autriche le 19 juillet 1971, comme indiqué ci-dessus, 

Une note de rappel a été envoyée le 2 novembre 1971 à l'Autriche. 

Une réponse datée du 28 décembre 1971 a été reçue de l'Autriche; les passage 
essentiels en sont reproduits ci-après : 

Il 
. . . L'enquête effectuée par les autorités autrichiennes compétentes a 

révélé que les chargements de minerai de chrome à bord du Kybfels ont ét6 
debarqués & Rotterdam et achetés par les sociétés B6hler and CO,, de 
Kapfenberg, e t Steirische Gusstahlwerke, de Judenburg. Les certifica%s 
d'origine établis par la Chambre de commerce de Johannesburg indiquent, que 
le minerai de chrome en question est d'origine sud-africaine." 

(35) CSS KO 1lc Minerai et COnCePf+r~s 8e chrome - "Roten"els" : note du 
Royaume-Uni datée du 31 mars 1971 

----.- 

par une note datée du 31 mars 1971, le Gouvernement du Royaume-Uni aWctmmun 
des renseignements relatifs à la vente d'importants chargements de minerai a bort 
du navire susmentionné. Le texte de cette note est reproduit ci-après : 

"Le Gouvernement du Royaume-Uni a reçu dernièrement, de sources 
commerciales, des renseignements qu'il estime suffisamment dignes de' foi po 
justifier une enquête, et selon lesquels d'importants chargements de minera 
extraits, semble-t-il, en Rhodésie du Sud, auraient-fait l'objet de nouvel1 
transactions. D'après ces renseignements, plusieur's milliers de tonnes de 
minerais (surtout des minerais et des concentrés de chrome de diverses 
qualités) ont 66 embarquées 8. Lourenço Marques sur le navire ,à moteur 
Rotenf'els appartenant 4 la Deutsche Dampfschiffahrtsgesellschaft Hmsa 
pour transport sur Rotterdam. Ce navire " , qui est immatriculé en République 
fédérale d'Allemagne, a appareillé de Lourenço Marques le 15 mars et est 
attendu à Rotterdam vers le 10 avril, 

Le Gouvernement du Royaume-Uni suggère que le Comité créé en applicati 
de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité pourrait vouloir demandc 
au Secrétaire général de Zl'Ciganisation des Nations Unies de porter les 
renseignements ci-dessus Là l'attention des Pays-Bas et de 'la République 
fédérale d'Allemagne de manière àlleur permettre d'enquêter sur l'origine ( 
la destination finale de tous les minerais embarqugs sur 16 navire em quesi 
à Lourenço Marques à destination de l'Europe pendant la traversée qu'il 
effectue actuellement." 
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Comme le Comité lien avait prié à la suite de consultations officieuses, le 
Secrétaire général a envoyé au Gouvernement des Pays-Bas et de la République 
fédérale d'Allemagne des notes verbales, datées du 7 avril 1971, dans lesquelles 
il leur transmettait le texte de la note du Royaume-Uni et les priait de communiquer 
leurs observations à ce sujet. 

Un'accusé de réception daté du 11 mai 1971 a été reçu de la République fédérale 
d'Allemagne. 

Une réponse datée du ler juillet 1971 a ét$ reçue des Pays-Bas; les passages 
essentiels en sont reproduits ci-après : 

"Le représentant permanent par intérim du Royaume des Pays-Bas auprès de 
l'Organisation des Nations Unies P&ente ses compliments~au Secrétaire 
général de l'organisation des Nations Unies et, en réponse à la note de ce 
dernier en date du 7 avril 1971 concernant la vente de pluSieUrS milliers 
Ue tonnes de minerai soupçonné être d'origine sud-rhodésienne qui auraient 
ét6 charg6es 2 Lourenço ,Marques à bord du Rotenfels, navire appartenant à 
la Deutsche Dampfschiff'ahrtsgesellschaft Hsnsa, a l'honneur d'informer le 
Secrêtaire gdnéral de ce qui suit, 

Le Rotenfels est arrive à Rotterdam le 10 avril 1971 transportant entre 
autres un chargement de ferrochrome, de ferrosilicoohrome et de minerai de 
chrome de qualité 3. Le chargement a et6 déclaré en transit vers la 
République' fédérale d'Allemagne et la Suède. 

Des renseignements complémentaires se ra.pportant à la date et au mode 
de transit par les Pays-Bas du chargement en question ont déjà été transmis 
directement aux Gouvernements deala République fédérale d'Allemagne et de 
la Suède. 

Le représentant permanent par intérim du Royaume des Pays-Bas accepterait 
de communiquer ces renseignements complémentaires au Secrétaire général si 
celui-ci voulait bien lui confirmer que ces renseignements, qui sont de nature 
confidentielle, seraient destinés exclusivement au Comité créé en application 
de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité." 

Comme le Comité l'en avait prié à sa 60ème séance, le Secrétaire général 
a envoyé à la Suède et à la République fédérale d'Allemagne une note verbale datée 
du 19 juillet 1971 dans laquelle il appelait leur attention sur la teneur de la 
note précitée des Pays-Bas. 
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Une réponse datée du 24 août 1971 a été reçue de la République fédérale 
d’Allemagne; les passages essentiels en sont reproduits ci-a?Yes : 

“L’observateur ,permanent de la République fédérale d’allemagne aupr& de 
1 ‘Organisation des Nations Unies . . . , se référant B la vente de plusieurs 
milliers de tonnes de minerai chargées à Lourenço Marques à bord du Rotenfels, 
unité de la Deutsche Datnpfschiffahrtsgesellschaft Iiansa, a l’honneur d'informer 
le Secretaire g&&ral de ce qui suit. 

Le Rotenfels, qui est arriv6 à Rotterdam le 10 avril 1971, transportait 
entre autres un chargement de ferrochrome, de ferrosilicochrome et de minerai 
de chrome de qualité 3. Ce chargement a été déclaré en transit vers la 
République fédérale d’Allemagne et la Suede. 

Il a éte vérifié que, conformément aux dispositions du contrat 
d’affrstement et comme il a 6té certifie par l’affreteur, la Fa. Spedimex 
Speditionagesellschaft m.b.11, de Düsseldorf, le chargement embarqué à 
Lourenço Marques était effectivement d’origine sud-africaine. ” 

Corrime le Comité l’en avait prié à sa 75ème sêance, le Secrétaire 
général a envoyé aux Gouvernements de la République fédErale d’Allemagne 
et de la Suède des notes verbales datées du 11 avril 1972 leur demandant des 
renseignements. 

Un accusé de réception daté du 25 avril 1972 a étê ‘reçu de la République 
fédérale d’Allemagne. 

Une note de rappel a étê envoyée 3 la Susde et à la Republique féderale 
d’Allemagne le ler juin 1972. 

Des réponses ont été reçues de la Suède et de la République fêdérale 
dsAllemagne; les passages essentiels de ces réponses sont reproduits ci-apres : 

11 Note verbale de la Suède datée du 6 juin 1972 

“Le reprgsentant permanent car intérim de_la Susde auprès de 1 Y$ganisation 
des Nations Unies . . . a l’honneur d’informerI$le Secrétaire &néral/ de c@ 
qui suit : un nouvel examen par les autorités suédoises des documents relatifs 
& ce chargement n’a donné aucun élément de preuve indiquant que les 
marchandises provenaient de Rhodésie du Sud.” 

2) - Note verbale ,de la Republique fédérale d’Allemagne datêe du 14 juin 1972 

“L’observateur permanent de la République fEd&ale d’Allemagne au]-r&s de 
l’Organisation des Nations Unies . , , , concernant un chargement de minerais 
soupçonné d’être d’origine sud-rhodksienne à bord du navire Rotenfels, a 
l’honneur d’informer le Secrétaire général de ce qui suit. 

Les enquêtes sup+5mentaires effectuées par les autoritEs allemandes 
auprès des entreprises destinataires d’une partie du chargement de 
ferrochrome à bord du navire Rotenfels n’ont révélé aucune irrêgularit6, 
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Une étude approfondie des docwncnts relatifs au chargement n'a fourni aucun 
616ment de preuve indiquant que le chargement provenait de Rhod6si.e du Sud. 
Environ 1 000 à 1 100 tonnes de ferrosilicochrome ont 6% transportées 
directement de Rotterdam en Scandinavie. Environ 80 tonnes de ferro- 
silicochrome destinges 3 l'Autriche devaient transiter par ltAllemagne." 

(36) Cas J;O 135 Yinerai de chrome - "Santos Vega" : renseignements fournis par 
la Somalie le 20 mars 1972 

Voir annexe 1. 

(37) Cas ?JO 130 Minerai de chrome - "Agios Georgios" 
la Somalie le 27 mars lgi2 

: renseignements fournis par 

Voir annexe 1. 

Minerai de tun:gstène 

(38) Cas iqo 73 Minerai de tungstène - "Tenko Maru" et "Suruga Maru" : note .-- 
du Royaume-Uni dat_Éie du 28 mai 1970 --- 

Il nsy a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à. ceux qui 
figurent dans le quatri&e rapport. 

Cuivre 

(39) Cas No 12 Concentres de cuivre --?!jipondok" : note du Royaume-Uni datée 
du 12 mai 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le quatrième rapport. 

(40) Cas No 15 Concentres de cuivre - "Eizan Maru" : note du Royaume-Uni datée -. 
I du 4 juin 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le troisième rapport. 

(41) Cas ilo 34, Exportations de cuivre : note du Royaume-Unidatée du 13 août 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le troisième rapport. 

(42) Cas M~I 51 Concentrés de cuivre - "Straat Futami" : note du Rovaume-Uni 
datée du 8 octobre 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le troisi$me rapport. 
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(43) Cas No 99 Cuivre - divers navires : note du Royaume-Uni datée du -- 
9 octobre 19) -,- 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux 
qui figurent dans le quatrième rapport, 

Nickel _-- 

(44) Cas No 102 Nickel - "Randfon>ein" : note du Royaume-Uni datée du 
28 octom 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport, 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Des réponses ont été reîues des Pays-Bas et de la Rgpublique fédérale 
d'Allemagne; les passages .essentiels de ces réponses sont reproduits ci-après : 

1) Note verbale des Pays-Bas datée du 8 avril 1971 --- 

"Le Randfontein a fait escale dans le port de Rotterdam le 
22 octobre 1970; il transportait notamment un chargement de 286 barils 
contenant du nickel déclaré comme étant en transit sur l'Espagne et l'Italie* 
Le permis de transit a &é accordé après que les autorit&s douanières 
néerlandaises ont eu vérifié que la cargaison en question n'était pas 
d'origine sud-rhodésienne. 

Des renseignements complémentaires sur ce chargement, ainsi que sur les 
dates et les modes de transit à travers les Pays-Bas après son débarquement, 
ont été envoyés directement aux Gouvernements espagnol et italien. 

Le représentant permanent serait disposé à transmettre ces renseignements 
complémentaires, obtenus à titre confidentiel, au Secrétaire général Si 

celui-ci voulait bien donner l'assurance qu'ils sont destinés uniquement 
au Comité créé en apnlication de la résolution 253 (1968) du Conseil de 
sécurité." 

2) Note verbale de la République fédérale dsAllemagne datée du 12 mai 1971 -. 

"L "observateur permanent de la République fédérale d'Allemagne auprès de 
l'organisation des Nations Unies . . . a l'honneur d'informer le Secrétaire 
général qu'il n'a pas été ,ddchargd de nickel de ce navire pendant ses escales 

dans les ports de Hambourg et de Brême." 

Une note de rappel a été envoyée à L'Espagne le 2 novembre 1971. 
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Une deuxième note de rappel a été envoyée à l'Espagne le 5 juin 1972. 

(45) Cas No 109 Nickel - "Sloterkerk" : note du Royaume-Uni datée du 
11 janvier 1971 -- 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrisme rapport.' 

Les renseignements suppl6mentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont repsoduits ci-apres. 

Une réponse datée du 9 juillet 1971 a été reçue des Pays-Bas. Les passages 
essentiels de cette réponse sont reproduits ci-après : 

"Le représentant permanent par intérim du Royaume des Pays-Bas . . . a 
l'honneur d'informer le SecrÊtaire~g&éral qu'un certain nombre de barils 
contenant du nickel ont été déchargés de ce navire après son arrivée au 
port de Rotterdam le 12 janvier 1971. 

Le chargement en question a été expbdié à destination de l'Espagne, de la 
Grèce, de l'Italie, de la République fedérale d'Allemagne, de la Belgique 
et de l'Autriche. 

Une enquête approfondie des documents d'expédition effectuée par les 
autorités néerlandaises n'a pas fourni d'éléments prouvant que le chargement 
soit d'origine rhodésienne. 

Le représentant permanent par intérim a l'honneur dvinformer le Secrétaire 
général que le Gouvernement néerlandaïs a déjà communiqué directement aux 
gouvernements des pays auxquels le chargement en question était expédié des 
renseignements complémentaires sur les modes de transit sur le territoire 
des Pays-Bas ainsi que sur 1e.s destinataires finals. 

Le représentant permanent par intérim tient les renseignements 
compl6mentaires susmentionnés 5 la disposition du Secrétaire général et serait 
disposé à les lui communiquer si le Secrétaire général voulait bien confirmer 
que lesdits renseignements, qui sont confidentiels, seront destinés à l'usage 
exclusif du Comité créé en application de La résolution 253 (1968).du 
Conseil de sécurité." 

Comme le Comité l'en avaitprié à sa 73ème séance, le Secrétaire 
g6n6ralsa en-h& à la Rép&lique f&ér&.e d~AJ&&a~e à l'Autriche, à 
la Belgique, à lvEspagne, 2 la Grèce et à l'Italie de: notes verbales datées du 
2 mai 1972 comme suite à la réponse précitée reçue des Pays-Bas. 

Un accusé de réception daté du 10 mai 1972 a étd reçu de fa République 
fédérale d'Allemagne. 
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Des rdponses ont été reçues de la République féderale d'Allemagne, de , 
l’Autriche, de la Belgique, de la Grèce et de l'Ital3.e. Les passages essentiels 
en sol& reyraiuits ci-après ; 

1) Note verbale de l'Italie datée du 8 mai 1972 _-.. p.-II_ 

"Le chargé d'affaires par intérim de l'Italie &u$?s de l'organisation 
des Rations Unies . . . a l'honneur . . . d'assurer Lie Secrétaire général-/ que 
la teneur de la note a été portée & l'attention des autorités compétentes en 
Italie. Les renseignements qui seront recueillis par lesdites autorités 
seront communiqués aussitôt que possible. 

En attendant, il convient de noter que l'affaire du Sloterkerk a 6tk 
nortée a l'attention du Comité des sanctions par le Royaume-Uni dans une 
note datée du 11 janvier 1971. La teneur de cette note n'a pas été communiquée 
à l'Italie puisque, à cette époque, on n'avait aucun renseignement indiquant 
qu'une partie de la cargaison du Sloterkerk était destinée & l’Italie. 
Le Gouvernement néerlandais a donné certains renseignements sur ladite 
cargaison dans une note au Secrétaire gén&al datée du 9 juillet 1971 qui 
a été distribuée aux membres du Comité des sanctions le 11 novembre 1971. Le 
Comité n'a pas agi à ce moment-12. C'est en avril 1972 que le Comité a pris 
la décision mentionnée dans la note du Sec&taire général du 2 mai de 
demander un complément d'information à un certain nombre dlEtats, parmi 
lesquels l'Italie. 

On comprendra facilement que le laps de temps très long qui s'est &Ou16 
avant que l'affaire soit portée à liattention des gouvernements intéressés par 
le Comité a créé de sérieuses difficultés aux autorités chargées de 
l'enquête." 

2) Note verbale de la Grèce datée du 10 mai 1972 

"La mission permanente de la Grèce aup&s de l'organisation &es 
Nations Unies . . . a l'honneur d'informer /1e Secrétaire général/ que les 
enquêtes effectuées par les autorites grecques ont prouvé que Te chargement 
de nickel importé de Rotterdam n'était pas d'origine sud-rhodésienne. 

Des photocopies des documents soumis par les importateurs au autorités 
grecques sontjointes à la présente note," 

3) Note verbale de la République fédérale d'Allemame datée du 
14 juin 1972 

"L'observateur permanent de la Rbpublique fédérale d'Allemagne auprès 
de l'organisation des Nations Unies aa. concernant un chargement de nickel 
à bord du S&Jerkerk soupçonné d'être d'origine sud-rhodésienne a lthonneur 
d'informer le Secrétaire général que les enquêtes auxquelles oni procédé les 
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autorités allemandes après avoir pris contact avec les autorités néerlandaises 
n'ont fourni aucun clément de preuve indiquant que le chargement nrovenait de 
Rhodésie du Sud. Un examen attentif des documents relatifs à ce chargement 
n'a fait apparaître aucune irrégularité." 

4) Note verbale de la Belgique datée du 31 juillet 1972 

"Le représentant permanent de la Belgique auprès de l'Organisation des 
Nations Unies . . . 
du 3 mai 1972. 

a 1 'honneur de se référer 8; la note du Sec&taire &kral 

D'ordre de ses autorités, le représentant permanent a l'honneur de 
confirmer, à l'intention du Comité créé en application de la résolution 
253 (1968) du Conseil de sécurité, qu'une partie de la cargaison de nickel 
transportée par le navire Sloterkerk a effectivement été réexpédiée à 
destination de la Belgique, ainsi que l'a déclaré la mission aermanente 
des Pays-Bas dans8sa note du 9 juillet 1971 au Secrétaire général. 

Les autorités belges ne voient pas pour autant la nécessité de procéder au 
complément d'enquête demandé par le Comité, étant donné que l'examen des 
documents d'expédition auquel ont procédé les autorités néerlandaises n'a 
pas fourni d'éléments prouvant'que la cargaison en question soit d'origine 
rhodésienne. 

Il convient de remarquer à cet égard qu'en vertu des règles propres à 
l'union douaniere constituée par les trois pays du Benelux la perception 
des droits de douane et le contrôle de l'origine de la marchandise sont 
effectués par le pays importateur, même si ce dernier nfest pas.celui de 
destination finale. 

En lroccurrence, la cargaison en question, dans la mesure où elle était 
destinée en partie à la Belgique, a été contrôlée à son entrée aux Pays-Bas 
de la même manière qu'elle l'aurait été si llimportation avait été effectuée 
directement par la Belgique. 

Dans .ces circonstances, les autorités belges estiment qu'il ne leur 
appartient pas de communiquer au Secrétaire général des renseignements 
autres que Ceux fournis par la mission permanente des Pays-Bas dans sa note 
précitée." 

5) Note verbale de l'Autriche-datée du 5.aoat1972 

"Le représentant permanent de l'Autriche auprès de 1'0rganiSatfon des 
Nations Uniès ..3 se référant aux notes du Secrétaire ,général dateeSAdu 
6 avril et du 2 mai 1g72y a l'honneur de lui faire savoir que l'enquete 
menée par les autorités autrichiennes compétentes au sujet d'un chargement 
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de nickel débarqué à Rotterdam, le 12 janvier 1971, du navire:Sloterkerk et 
.en partie réexp&.ié à, destination de L'Autriche'n'a fOl.Wni BUCM kl6ment de 
preuve permettant d'établir que le chargement en question provenait de la 
Rhodésie du Sud. De leur côté, les autorités portuaires de Rotterdam n'ont 
releve aucun indice permettant de penser que le chargement suspect provenait 
de la Rhodésie du Sud. 

11 est à noter que,lPincident remontant à près de 18 mois, l'enquête a 6t6 
longue et les vérifications difficiles." 

Une nouvelle réponse datée du 11 sentembre 3972 a $6 reçue de l'Italie; le 
passage essentiel en est reproduit.ci-après : 

J”L~ char& d’affaires par intérim de ltItalie auprès de l’organisation des 
Nations Unies . . . a l'honneur de lui.Lie Sec&taire gdn6ral7 faire SaVOir 

que l'enquête effectuée jusqu'à présent par les autorités Ftaliennes 
compétentes a permis d'ktablir qu'aucune partie dsune cargaison de nickel 
déchargée du 'Sloterkerk 8: Rotterdam le 12 janvier 1971 n’est parvenue 
en Italie." 

Une note de rappel a été adressée à l'Espagne le 13 septembre 1972. 

Une deuxième note de rappel a été adressée ,à lvEspagne.le 7 décembre 1972. 

(46) Cas No 118 Nickel - "Serooskerk" : note du Royaume-Uni datée du 6 mai 1971 

Par une note datée du 6 mai 1971, le Gouvernement du Royaume-Uni a 
communiqué des renseignements concernant une cargaison de nickel à bord du navire 
susvisé. Le texte de la note est reproduit ci-après : 

"Le Gouvernement du Royaume-Uni a appris récemment, de sources commerciales, 
que de nouvelles cargaisons de nickel soupçonné d'origine sud-rhodésienne 
avaient été expédiées: il estime que ces renseignements sont suffisamment 
dignes de foi pour justifier une enquête. 

D'aprss ces informations, des cargaisons de ce minéral ont récemment 
été embarquées à Lourenço Marques à bord du navire Serooskerk à destination 
de Rotterdam. Ce navire , qui est immatriculé aux Pays-Bas, a quitté 
Lourenço Marques le 15 avril pour Hambourg, via divers ports, et le calendrier 
PrOViSOire de ses escales prévoit qu'il parviendra à, Rotterdam 'aux alentours 
du 15 mai. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni suggère au Comité créé en application de 
la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité de prier le Secr&aire &A& 
de porter ces renseignements à la connaissance du Gouvernement néerlandais en 
vue de l’aider dans son enquête sur l’origine du nickel qui serait éventuellement 
d&hargé de ce navire à Rotterdam au cours de son présent voyage pour utilisatior 
sur place ou pour transbordement vers d’autres pays.” 
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A la demande du Comité p le Secrétaire général a adressé le 11 mai 1971, après 
des consultations officieuses , une note verbale aux, Pays-Ras. 

Une note de rappel a été adressée aux Pays-Bas le 2 novembre 1971. 

Une réponse datée du 8 février 1972 a été reçue des Pays-Bas; 
essentiels en sont reproduits ci-après : 

les passages 

11 
. . . Le Sercmkerk est arrivk à Rotterdam le 16 mai 1971, Po*rteur d’une 

cargaison comprenant entre autres du nickel. Une partie de cette cargaison 
(5 et 32 paquets rewectivement) a été déclarée en transit pour la Suisse et 
1 ‘Espagne après déchargement à Rotterdam. 

La. plus grande partie de la cargaison a séjourné un certain temps dans 
1 ‘entrepôt de la douane. Au cours de cette période, 22 paquets ainsi 
entreposés ont egalement été dédouanés en tant que marchandise en transit 
vers la Suisse. 

L’enquête habituelle des autorités néerlandaises n’ayant apporté aucune 
preuve d’une irrégularitc quelconque, aucune objection n’a été formulée quant 
au transit de la marchandise par les Pays-Bas. 

Le reste de la cargaison a été importé aux Pays-Bas. Le permis d’importer 
a été accordé par les fonctionnaires des douanes sur le vu d’un certificat 
d’origine relatif à la cargaison ,’ délivré par la Chamber of Industries of 
Transvaal. 

A la demande du Gouvernement néerlandais, 1’ ambassade d’Afrique du Sud 
à La Haye a légaljsé les signatures figurant sur ces certificats et a 
déclaré ‘que la marchandise correspondait bien aux indications du certificat 
et pouvait donc être acceptée’. 

Les renseignements relatifs aux consignataires et au’mode de transit des 
chargements ont été transmis directement aux autori.tés de Berne et de Madrid. 

Le représentant permanent serait disposé à communiquer ,ces renseignements 
complémentaires au Secrétaire général et, par son intermédiaire, au.Co,mit! 
créé en application de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurlte, sx 
le Secrétaire général avait 1 ‘obligeance de confirmer que ces renseignements . 
seront considérés comme ayant un caractère strictement confidentiel. 

II 

Comme le C&ité l’en avait prié à sa 113ème séance, Le Secrétaire généraL 
a adressé le 10 octobre 1972 une note à l’Espagne et à la Suisse pour appeler 
1eu.r attention sur les renseignements communiqués par les Psys-Bas. 

une réponse datée du 7 décembre 1972 a été reçue de la Suisse; le passage 
essentiel en est reproduit ci-après : 

"Une partie du chargement aurait été destinée Pour la Suisse0 

Les autorités suisses compétentes ont examiné cette affaire et ont pu 

constater que, pendant l’année 1971, la Suisse n’a pas importé de nickel de 
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provenance rhodésienne. En ce qui concerne le chargement mentionné ci-dessus, 
les autorités nkerlandaises auraient entre-temps confirnak au Secrétaire 
général qu'il ne s'agissait pas de nickel provenant de la Rhodésie du Sud." 

Une note de rappel a été adressée à l'Espagne le 8 décembre 1972. 

Minerai de lithium 

(47) Cas ~To 20 Pétalite - "Ssido Maru" : note du Royaume-Uni datée du 30 juin 1969 

On ne dispose à ce sujet d'aucun renseignement nouveau venant compléter ceux 
figurant dans le troisième rapport. 

(48) c as No 21 Minerais de lithium : notes du Royaume-Uni datées du 3 .jui.llet et 
%iiiit 1969 --- _- .--. - -.-- -- 

Les renseignements recueillis antérieurement à ce sujet figurent dans le 
quatrième rapport.' 

Les renseignements complémentaires reçus depuis que le quatrième rapport 
a été présenté sont reproduits ci-après. 

Des réponses ont été recues du Pakistan et des Pays-Bas; les passages 
essentiels en sont reproduits ci-après : 

1) Note verbale du Pakistan-datke du 9 mars loL_- 

"Le reprgsentant permanent du Pakistan . . . a l'honneur de se référer à 
la note du Secrétaire général datée du 14 septembre 1970 et d'informer le 
Secrétaire général que le Gouvernement du Pakistan a déjà décr&&, aux 
termes du Faragraphe 13 de l'arrêté sur 1-a politique en matière d'importations 
pour la période de janvier 5 juin 1971, que toute importation en provenance 
d'Af&que du Sud ou de Rhodésie du Sud et toute importation de marchandises 
d'origine rhodésienne en provenance d'un pays quelconque, sont interditesI" 

2) Note verbale des Pays-Bas. datée du 8 juin 197J. 

"Le représentant permanent par intérim du Royaume des Pays-Bas . . . a 
ILshonneur de se référer à la note du Secrétaire général datée du 
14 septembre 1970 relative à l'origine des minerais de lithium en Afrique 
australe et de faire la d&l.aration ci-après, 
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La note de la mission du Royaume-Uni, datee du 27 juillet 1970 
et l'annexe à ladite note ont retenu pleinement l'.attention du Gouvernement 
néerlandais. 

Dans certains cas, les géologues et minéralo@stes néerlandais consultés 
par le Gouvernement des Pays-Bas n'ont pas contesté qu'il soit possible de 
déterminer l'âge géologique des minerais par la méthode d'analyse de 
l'Institut des sciences géologiques de Londres. 

Toutefois, les géologues et minéralogistes néerlandais estiment que la 
méthode mise au point par L'Institut de Londres, telle qu'elle est exposée 
dans l'annexe B la note susmentionnée de la mission du Royaume-Uni, ne permet 
pas de déterminer d'une' manière concluante l'origine exacte des minerais 
de iithium." 

Un accusé de réception daté du 5 avril 1971 a été reçu de Nauru. 

(49) Cas No 24 Pétalite - "Abbekerk" : note du Royaume-Uni datée du 
12 juillet 1969 

On ne dispose à ce sujet d'aucun renseignement nouveau venant Compléter 

ceux qui figurent dans le troisième rapport. 

(50) Cas No 30 Pétalite - "Simonskerk" : note du Royaume-Uni datée du 
4 août 1969 

On ne dispose à ce sujet d'aucun renseignement nouveau venant compléter 
ceux qui figurent dans le troisième rapport, 

(51) Cas No 32 Petalite - "Yang Tse" : note du Royaume-Uni datée du 6 août 1949 

On.ne dispose à ce sujet dsaucun renseignement nouveau venant COmpléter ceux 
qui figurent dans le quatrième rapport, 

(52) Cas No 46 Petalite - "Kyotai Maru" : note du Royaume-Uni datée du 
24 septembre 1969 

On ne dispose à, ce sujet d'aucun nouveau renseignement Venant compléter 
oeux qui figurent dans le quatrième rapport. 

(53) Cas No 54 Lépidolithe - "Anao" : note du Rwaume-Uni datée dq 
24 octobre 5969 

On ne dispose à. ce sujet d'aucun renseignement nouveau VeWJlt cOml?léter 
ceux qui figurent dans le troisième rapport. 
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(54) Cas No 86 Vinerai de pétalite - "Xrugerland" : note du Royaume-Uni datée 
du 4 août 1970 

Les renseignements recueillis antérieurement à ce sujet figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements nouveaux requs par le Comité depuis que le quatrième 
sapport a été prCsenté sont reproduits ci-après. 

Une réponse datée du 8 juin 1971 a eté reçue des Pays-Bas; les passages 
essentiels en sont reproduits ci-après : 

i . I  "Le représentant permanent par intérim du Royaume des Pays-Bas auprès 
de l'Organisation des Nations Unies . . . a l'honneur d'informer le 
Secrétaire général que le chargement en question était destiné à un client 
des Pays-Bas. 

En ce qui concerne les documents d'expédition présentés par l'importeur, 
le représentsnt permanent par intérim croit devoir rappeler 3.a note 
adressée au Secrétaire genéral le 30 novembre 1970 par le repr6sentant 
permanent. Dans cette note, le repr&entant permanent a fait SaVOir qu’en ’ 

effectuant leur enquête les autorités néerlandaises ont tenu compte des 
suggestions formulées dans la note du Secrétaire général datée du 
1.8 septembre 1969 (voir S/9844/Rev.l, annexe VI) au sujet de preuves complé- 
mentaires de l'origine de la marchandise. 

En conséquence, dans le cas dont il s'agit, il a été présenté un 
certificat d'origine, une lettre de voiture délivrée par la société 
sud-africaine des chemins de fer, et une copie du contrat passé entre 
l'importateur et ses fournisseurs, lequel prohibait toute livraison de pétalit 
d'origine sud-rhodésienne." 

Comme le Oomit& l'en avait prié à sa 60ème séance, le Secrétaire 
g&éraL a envoyé au Gouvernement néerlandais une note verbale, datée du 
19 juillet 1971, le priant d'adresser au Comité une photocopie du connaissement 
du chargement en question. 

Une note de rappel a été envoyée aux Pays-Bas le 2 novembre 1971, 

Une réponse datée du 8 février 1972 a été reçue des Pays-Bas; le passage 
essentiel en est reproduit ci-après : 

Ii . . . Par suite du decès de M. J. de Poorter, l'importateur de la pétalite 
en question, les documents que celui-ci avait pkentés pour établir 
l'origine du chargement et dont il avait été fait état dans la note du 
représentant permanent datée du 8 juin 1971 ne sont plus & la disposition 
des autorités néerlandaises. 
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Il semble, toutefois, que la Sibelco Inc., d'Anvers (Belgique) ait 
actuellement pris la direction de la société en question." 

(55) Cas No 107 Tantalite - "Table Bay" : note du Royaume-Uni datée du 
26 novembre 1970 

-- 

Par une note datée du 26 novembre 1970 (voir S/lO229/Add.l et 2, annexe 1, 
No de série 51)) le Gouvernement du Royaume-Uni a communiqué des renseignements 
sur un chargement de tantalite rhodésienne embarqué à bord du navire susvisé. 

A la demande du Comité, le Secrétaire général a envoyé le 15 décembre 1970, 
après des consultations officieuses, une note verbale à la République fédérale 
d'Allemagne pour lui transmettre la note du Royaume-Uni et lsinviter à communiquer 
ses observations à ce sujet. 

Une note de rappel a été adressée à la République fédérale d'Allemagne 
le 5 avril 1971, 

Une réponse datée du 24 mai 1971 a été reçue de la République fédérale 
d'Allemagne; le passage essentiel en est reproduit ci-apr& : 

1t 
l .  .  1 368 kilos de tantalite ont été déchargés à Brême, les 

8 et 9 décembre 1970, du navire Table Bay. Selon la facture d'expédition, 
le vendeur était la société Hochmetals Africa (Pty) Ltd., Johannesburg, 
La marchandise a été déclarée comme étant d'origine sud-africaine. Lsexamen 
des documents présentés aux autorités douanières et du manifeste du navire 
n'a fait apparaltre aucun indice laissant supposer que la marchandise était 
d'origine sud-rhodésienne. 

Le navire Table Bay ne bat pas pavillon de la République fédérale 
d'Allemagne. Il appartient à la société South Africa Lines, du Cap." 
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Fonte en gueuses et billettes d'acier 

(56) Cas No 29 Fonte en gueuses - "Mare' Piceno" : nkte'du Royaume-Uni datée 
du 23 juillet Q& 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux q.ui 
figurent dans le troisième rapport. 

(57) Cas No 70 Billettes d'acier : note.du Royaume-Uni datée du 16 février 1970 

Ii n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter'à ceux q.ui 
figurent dans le quatrième rhpport. 

(58) Cas No 85 Bill&tes d'acier - "Despi.an" et "Birooni" : note du royaume-Uni 
datée du 30 juillet 1970 

Les renseignements précédemment reçus sux cette affaire figurent dans le 
quatrième rapporte 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
au quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Une deuxième note de rappel a été. envoyée $ l'Iran et au Libéria le ler juin. 

Une deuxième note de rappel a été envoyée au Panama le 5 juin 1972. 

(59) Cas No 114 Produits km acier - "Gemini Exporter" : note du Royaumk-Uni dat,ée 
du 3 février 1271 - 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Une note de rappel automatique a été envoyée à la Grèce, à l'Iran et Bu 
Pahama le 15 septembre 1971. 

Une nouvelle note de rappel a été envoyée à la Grèce et 8. L'Iran 
le ler juin 1972. 

Une nouvelle note de rappel a eté envoyée au Panama le 5 juin 1972. 

Il a été reçu du Panama uneSréponse datée du 7 juillet 19'72 dont les passages 
essentiels figurent au,No de sdrie 108 ci-après. 
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(60) Cas No 13’7 Billettes d'acier - "Malaysia Fortune" : note du Royaume-Uni 
datée du 26 octobre 1972 

Par une note datée du 26 octobre 1972, le Gouvernement du Royaume-Uni a 
communiqué des renseignements concernant une cargaison de billettes d'acier 
expédiée à bord du navire susmentionné. Le texte de la note est reproduit 
ci-après : 

"Le Gouvernement du Royaume-Uni tient à faire savoir au Comité qu'il a 
reçu des renseignements qui le portent à croire qu'une cargaison de billettes 
d'acier expédiée à Aqaba était d'origine sud-rhodésienne, 

D'après ces renseignements, le navire Malaysia Fortune se trouvait 
entre le 20 juin et le k juillet au port de Lourenço Qlarques, où il a embarqué 
une cargaison de billettes d'acier. Le navire a quitt6 Lourenço Marques pour 
arriver au port d'Aqaba (Jordanie) le 20 juillet. Le Malaysia Fortune 
appartient .à la Malaysia' Marine Corporation, de Monrovia, et est immatriculé 
au Libéria. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni pense que ie Comité créé en application 
de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité voudra -eut-être 
demander au Secrétaire général de porter les renseignements 
ci-dessus 2 l'attention du Gouvernement du Royaume hachémite 
de Jordanie en vue de l'aider à enqu&ter sur Iforigine de toute billette 
d'acier déchargée du Malaysia Fortune. Si les importkteurs ou la socikt6 
de transport maritime affirmaient que les billettes d'acier ne SO~I~ pas 
d'origine sud-rhodésienne, le Secrétaire général pOUrrait aussi VOLïLOir 
appeler l'attention sur les suggestions figurant dans ses notes 
du 18 septembre 1969 et du 27 juillet 1971 en ce qui concerne la 
preuve documentaire de l'origine et demander au Gouvernement Au 
Royaume hachémite de Jordanie d'indiquer quels sont les documents qui Ont été 
présentés comme preuves que les billettes d'acier ne sont pas d'origine 
rhodésienne. 

En même temps, le Comité voudra peut-être demander au Secrétaire général 
d'aviser le Gouvernement libérien de cette communication en vue de l'aider 
dans toute enquête $ laquelle il.envisagerait de procéder sur les 
.circonstances dans lesquelles ces billettes d'acier, présumées d'origine 
sud-rhodésienne, ont été embarquées sur un navire immatriculé au Libéria et 
appartenant à une société de ce pays." 

Comme le Comité lten avait prié & la suite de consultations officieuses, le 
Secrétaire général a adressé à la Jordanie et au Libéria des,notes verbales datées 
du 6 novembre 1972 par lesquelles il leur transmettait la note du Royaume-Uni et 
les priait de communiquer leurs observations à ce sujet. 
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(61) Cas ;JO 138 Billettes d'acier - "Aliakmon Pilot" : note .du Royaume-Uni datée 
âF2Gtobre 1972 

Par une note datée du 26 octobre 1972, le Gouvernement du Royaume-Uni a 
communiqué des renseignements sur une cargaison de billettes d'acier expédiée à 
bord du navire susmentionn6. Le texte de la note est reproduit ci-après : 

"Le Gouvernement du Royaume-Uni tient à faire savoir au Comité qu'il a 
reçu des renseignements qui le portent à croire qu'une cargaison de billettes 
d'acier expgdiée à Abadan était d'origine sud-rhodésienne. 

D'après ces renseignements, 1tAliakmon Pilot a appareillé du port de 
Lourenço Zlarques le 26 juin à destination d'Abadan après avoir embarqué une 
cargaison de billettes d'acier. Le navire serait arrivé au port d'Abadan 
(Iran) le 21 juillet. LvAliakmon Pilot appartient 2 lv,Aliakmon Marine 
Enterprises Corpor,ation, de Monrovia, et est immatriculé en Grèce. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni pense que le Comité créé en application 
de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité voudra peut-être 
demander au Sec&taire ,gén$ral de porter les renseignements ci-dessus 
$ l'attention du Gouvernement iranien en vue de l'aider ci enquêter 
3ur l'origine de toute billette d'acier dechargée de L'Aliakmon Pila;. 
Si les importateurs ou la société de transport affirmaient que 
les billettes d'acier ne sont pasd'origine sud-rhodésienne, le 
Secrétaire général pourrait aussi vouloir appeler l'attention sur 
les suggestions 'figurant dans ses notes du 18 septembre 1969 
et du 27 juillet 1971 en ce ,qui concerne la preuve documentaire de.l'origine 
et demander au Gouvernement iranien d'indiquer quels sont les documents qui 
ont été présentés comme preuves que les billettes d'acier ne sont pas 
d'origine rhodésienne. 

En même temps, le Comité voudra peut-être demander au Secrétaire général 
d'aviser les Gouvernements libérien et grec de cette communication en vue de 
les aider dans toute enquête à laquelle ils envisageraient de procéder sur 
les circonstances dans lesquelles ces billet-tes d'acier, présumées dvorigine 
sud-rhodésienne, ont été embarquées sur un navire appartenant à une société 
libérienne et immatriculé en Grèce." 

Comme le Comité l'en avait prié à la suite de consultations officieuses, 
le Secrétaire général a adress6 au Libéria, à l'Iran et à la Grèce des notes 
verbales datées du 8 novembre 1972 par lesquelles il leur transmettait la note du 
Royaume-Uni et les priait de communiquer leurs observations à ce sujet. 

Graphite --- 

(62 > Cas -TO 38 Graphite - "Kaaplandir : note :du Royaume-Uni datée du 27 aofit 1962 

Voir annexe III. 
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(63) Cas No 43 Graphite - "Tanga" : note du Royaume-Uni datée du 18 septembre 1969 

Voir annexe III? 

(64) Cas No 62 Graphite - fqTransvaal", "Kaapland", "StellenboschF et 
"Swellendam" : note du Royaume-Uni datée du 

Voir annexe III. 

B*- COMMERCE DE TABAC 

(65) Cas No 4 "Mokaria" : note du Royaume-Uni datée du 24 ,janvier 1969. 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter & ceux qui 
figurent dans le deuxième rapport. 

(66) Cas No 10 "Mohasi" : note du Royaume-Uni datée du 29 mars 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le troisième rapport. 

(67) Cas No 19 "Goodwill" : note du Royaume-Uni datée du 25 juin 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le troisième rapport. 

(681 ' bas No 26 T ransaction relative à du tabac rhodésien : note du Royaume-Uni 
datée du 14 juillet 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à C@UX qui 

figurent dans le troisième rapport. 

(69) Cas No 35 WMontaigle" i note du Royaume-Uni datée du 13 aoiX 1969 

Il n'y a nur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter 3 ceux qui 
figurent dans le quatrième rapport. 

(70) Cas BO 82 Tabac - "Elias L" : note du Royaume-Uni datée du 3 ;luillet 1970 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le quatrième rapport. 

(71) Cas No 92 Cigarettes présumges d'origine rhodésienne : note du Royaume-Uni 
datée du 21 ao0t 1970 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dan5 le quatrième rapport, 
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(72) Cas mo 98 Tabac - "Hellenic Beach" : note du Rovaume-Uni datée 
du 7 octobre 1970 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent .dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements suppl6mentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après, 

Une réponse datée du 25 octobre 1971 a été reçue de la République arabe 
d'Egypte. Les passages essentiels de cette réponse sont reproduits ci-après': 

II *.. en ce qui concerne l'expédition d'un chargement de tabac soupçonné 
être d'origine rhodésienne, embarqué à Beira à destination de-certains ports 
méditerranéens, dont Le Pirée et Trieste, pour transbordement éventuel à 
destination d'Alexandrie, à bord du navire Hellenic Beach, des Hellenic 
Lines Limited du Pi&e, qui a quitté Beira le 24 août 1970, la mission 
permanente de la République arabe d'Egypte a l'honneur de porter à. la 
connaissance du Secrétaire général que les autorités compétentes du Caire ont 
fait savoir que le chargement susmentionné provenait de Zambie et du Malawi. 
Les documents prouvint l!origine du chargement seront envoyés au Secrétaire 
général dès que la mission égyptienne‘les aura reçus du Caire. 

La République arabe d'Egypte souhaiterait qu'une correction soit 
apportée au document S/lO229/Add.l, No de s&ie 66, dans un nouvel additif. 
reproduisant la réponse du Gouvernement de la Rkpublique arabe d'Egypte." 

Une deuxième réponse datée du 24 janvier 1972 a été reçue de la République 
arabe d'Egypte; des copies de deux certificats d'origine y étaient jointes. Les 
passages essentiels de cette réponse sont reproduits ci-après : 

Il . 1 . se référant 2 sa nOte;du 25 octobre 1971 concernant 
l'expédition d'un chargement de tabac soupc;onné dvêtre d'origine rhodésienne, 
embarqué à Beira à destination de Certains ports méditerranéens dont ~e.Piré: 
et Trieste, pour transbordement éventuel à destination d!Alexandrie, à bord 
du navire Rellenic Beach, dont il est fait mention dans la note de la 
mission du Royaume-Uni jointe & la note du Secrétaire général 
datée du 23 novembre 1970, 16, mission de la République arabe d'Egypte 
a l'honneur d'envoyer ci-joint les certificats d'origine N~S 387 
et 3215. 

Lamission de la République arabe d'Egypte souhaiterait qu'une 
COrreCtiOn Soit apportée au document S/l0229/Add.l, nO.de série 66, dans un 
nouvel additif qui mentionnerait les certificats d'origine susment~onn6s.v' 

- 86 - 



(73) Cas 

Les 
quatrième 

Les 

No 104 Tabac - “Agios Nicolaos” : note du Royaume-Uni datée 
du 2 novembre 1970 

renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
rapport. 

s 
renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 

_ . . . du quatrieme rapport sont reproduits cl-après. 

Des réponses ont ét6 reçues du Danemark’ et du Panama. Les passages essentiels 
en sont reproduits ci-an& : 

1) Note verbale en date du 26 ao% 1971 émanant du Danemark 

II 
. . * Les autorités danoises ont effectué ‘une enquête auprès de la 

Compagnie de navigation danoise qui a déclaré qu’elle avait examiné au départ 
les Certificats d’origine et avait également obtenu de l’affréteur llassurance 
que le chargement ne provenait pas de Rhodésie du Sud. Il ressort de 1 ‘examen 
des photocopies des 18 certificats d’origine ci-jointes, faites le 14 aoilt 1970 
par le Ilinistère de l’agriculture et des forêts à Beira, que le tabac provient 
du Mozambique. En conséquence, les autorités danoises n’ont trouvé aucune 
raison qui justifierait la prise de nouvelles mesures en la matière. Une 
copie de l’additif No 1 de la charte-partie datée du 12 août 1970 et des 
copies des 16 connaissements relatifs au transport de la marchandise depuis 
Lourenço Marques sont jointes à cette lettre. La mission permanente 
souhaiterait que tous les documents lui soient retournés en temps utile. ” 

2) Note verbale en date du 5 avril 1972 émanant du Panama a/ 

“Le repre’sentant permanent de la République du Panama auP$s de 
1 ‘Organisation des Nations Unies . . . a 1 ‘honneur d’informer ?e secrétaire 

général/ que le Gouvernement de la République du Panama, désireux de se 
conformer aux diverse’s résolutions du Conseil de sécurité relatives aux 
sanctions contre la Rhodésie, a récemment pris les mesures suivantes : 

1. Par la ‘note 112-DL du 10 février 1972 (texte joint), le Ministère 
de l’i.ntdrieur et’de la justice a réaffirme a l’intention du Panama d’appliquer 

les sanctions contre la Rhodésie. 

&/ Cette réponse porte aussi sur les cas suivants : 

(100) Cas No 112 Sucre - “Evangelos b4” 
(101) Cas No 117 Viande - “Drymakos” 
(86) Cas No 124 Maïs - “Armonia” 
(09) Cas No 125 Maïs - “Alexandros G” m 
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2. Par la note DOI-1006 du 6 mars 1972, le Minist$re des affaires 
étrangères a transmis la déclaration dans laquelle le Panama a réaffirmé 
son appui aux sancticns décrétées par l'Organisation des Nations Unies contre 
le Gouvernement rhodésien. 

3. Après avoir pris connaissance des notes verbales du Secrétariat 
appelant l'attention sur les cas mentionnés ci-après, le Panama vient 
dsordonner lsouverture d'une enquste plus approfondie sur les sociétés qui 
auraient été impliquées dans ces affaires afin de déterminer s'il y a eu 
infraction. 

4. .Le représentant permanent du Panama tient à déclarer que son 
gouvernement procédera à une étude plus approfondie en vue de,d&terminer 
les infractions éventuellement commises par ces sociétés panaméennes, 
conformément à la résolution 253 (1960) du Conseil de sécurité; toutefois, 
le Gouvernement panaméen estime que, "d'après les accords internationaux, 
les bâtiments battant pavillon grec doivent, même lorsqu'ils appartiennent 
à des sociétés panaméennes, être considérés & toutes fins'utiles comme 
relevant de la juridiction de l'autre pays" (note DOI-1767 du Ministère 
panaméen des affaires étrangères en date du 3 mars 1$71)." 

Comme suite à la demande formulée par le Comité 2 sa 73ème séance, 
le Secrétaire &%&cal a adresse au Danemark une nouvelle note en date 
du 6 avril 1972, fondée sur certaines propositions émanant des membres du Comité. 

A la même séance, le repr&entant du Panama a déclaré que son gouvernement 
cherchait encore à déterminer le rôle qu'aurait éventuellement joué la société 
panaméenne propriétaire du navire. 

Une note de rappel a été adressée au Danemark le ler juin 1372. 

Une note de rappel a été adressée au Panama le 14 juin 1972. 

Une réponse en date du 29 septembre 1972 a été reçue du Danemark, les passages 
essentiels de cette réponse sont reproduits ci-après : 

"Le représentant permanent du Danemark auprès de l'Organisation des 
Nations Unies . a.% conforméme~ aux instructions qu'il a reçues, a l'honneur 
de lui /1e Secrétaire général/ faire savoir que le Gouvernement danois a pris 
note de la teneur de la note-du Secrétaire général du 6 avril 1972 
COncernad une Cargaison de tabac présumé d'origine sud-rhodésienne à 
bord du navire Agios Nicolaos, 
A. H. Basse. 

affrété par la comnaanie maritime danoise 

Il ressort de l'enquête que les dispositions relatives à la délivrance 
de certificats 11 Boletim de Registre Frevio" n'ont 6té nrises qu'à l'automne 
de 1971 en ce qui concerne les restrictions imposées aux importations et aux 
exportations des territoires portugais d'Afrique. 
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"Il n’a malheureusement pas été possible d'obtenir, outre l'abondante 
documentation qui a déja été. soumise, 
affaire. 

d'autres documents probants dans< cette 
Cela étant, les autorités danoises 

d'autres mesures au sujet de cette question." 
regrettent de ne pouvoir prendre 

Une deuxisme note de rappel a &té adressée au Panama le 7 décembre 1972. 

(74) Cas No 105 Tabac - "Montalt~" : note du Ro:raume-Uni datée du 2 novembre 1970 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le quatrième rapport. 

C.- COMMERCE DE MI" n u AT DE GRAINES DE COTON 

(75) Cas No 18 Commerce de maïs : note du Royaume-Uni datée du 20 juin 1969 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements supplémentaires communiqués depuis la présentation du 
quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Le Canada a répondu par une note datée du 22 mars 1971 à la note verbale du 
Secrétaire général du 26 janvier 1971. Les passages essentiels en sont reproduits 
ci-après : 

"Le représentant permanent a l'honneur de se référer à sa réponse 
provisoire, datée du 4 février 1971, 8 la note du Secrétaire &néral, dans 
laquelle il indiquait que ladite note et l'annexe qui y était jointe avaient 
étk portées à l'attention des autorités canadiennes compétentes. Ces 
autorités sont maintenant en mesure de confirmer que, d'après les données 
statistiques les plus récentes, le Canada n'a pas importé de maïs en provenance 
du Mozambique au cours des 11 premiers mois de 1970. Les stttistiques 
n'ont pas encore été établies pour la période commençant apres le mois de 
novembre 1970, mais à la connaissance du Département canadien de l'industrie 
et du commerce le Canada n'importe de maïs que des Etats-Unis d'Amérique." 

(76) Cas No 33 Maïs - "Fraternitv" : note du Royaume-Uni datée du 27 août 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 

figurent dans le troisième rapport. 

( 77 > Cas No 44 Maïs - “Galini” : note du Royaume-Uni datée du 18 septembre 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le troisième rapport. 

(78) Cas No 47 Maïs - 'ISanta Alexandra" : note du Royaume-Uni datée 
du 24 septembre 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun'renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 

figurent dans le troisième rapport. 
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(79) Cas No 49 Haïs - "Zeno" : note du Royaume-Uni datée du 26sptembre 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le troisième rapport, 

(CO) Cas Ro 53 Graines de coton - %olly Trader" : note du Royaume-Unie datée -- 
du 23 octobre 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à Ceux qui 
figurent dans le troisième rapport. 

(81) Cas Ho 56 Haïs - "Julia L" : note du Royaume-Uni datée du 13 novembre 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le troisième rapport. 

(82) Cas No 63 Maïs - "Polyxene C" : note du Royaume-Uni datée du 24 décembre 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le troisième rapport. 

(33) Cas No 90 Biaïi - Wir~" : note du Royaume-Uni datée du 19 aoQt 19'70 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements supplémentaires reçus depuis la présentation du quatrième 
rapport sont reproduits ci-après. 

Une note de rappel a été adressée à Chypre le 15 septembre 1971. 

(84) Cas No 91 lais - "Master Daskalos" : note du RoyaGe-Uni datée 
du 19 août 1370 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements supplémentaires l*eçus depuis la présentation du quatrième 
rapport sont reproduits ci-après. 

Une deuxième note de rawel a été envoyée au Costa .Rica le 5 juin 1972. -- 

(85) Cas i10 96 Coton - "S. A. Statesman" : note du Royaume-Uni' datée 
du 14 septembre 1970 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le quatrième rapport. 
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(06). Cas Mo 97 gaïs - "Lsmbros M. Fatsis" : note du Royaume-Uni datée 
du 30 septembre 1970 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le, quatrième rapport. 

(87) Cas No 106 Jbïs .. "Corviglia" : note du Royaume-Uni datée du 26 novembre 1970 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le quatrième rapport. 

(88) Cas BO 124 flaïs - "Armonia" -- : note du Royaume-U;îi datée du 30 août 1971 

par une note datée du 30 août 1971, le Gouvernement du Royaume-Uni a co~~iqué 
des renseignements relatifs à un chargement de maïs transporté à. bord du navire 
susmentionné. Le texte de la note est reproduit ci-après : 

"Le Gouvernement du Royaume-Uni a reçu de sources commerciales des 
renseignements qu'il considère suffisamment dignes de foj'pour justifier une 
enquête. Selon Ces renseignements, plusieurs milliers de tonnes de mals 
soupçonné être d'origine rhodésienne ont été embarquées entre le ler et 
le 8 août à bord de 1'Armonia $Reira. L'Armonia, qui bat pavillon grec 
et appartient & la Comania Armonia de Navigacidn, S. A. (Panama), se dirige 
actuellement vers le port de Puerto Cabello (Venezuela), oa il doit arriver 
vers le 10 septembre. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni suggère que le Comité créé en application 
de la résolution 2‘53 (1368) du Conseil de s'écurité demande au Secrétaire 
&nGral de porter les renseignements ci-dessus à l'attention du 
Gouvernement vénézuélien pour l'aider $ enquêter sur l'origine de tout 
le maïs embarqu6 2 Beira 2 bord de 1'Armonia au cours de son voyv&Ee 
actuel et destiné, soit a être livré au Venezuela, soit à être 
réexpédié vers d'autres pays. Comme il est possible que les importateurs 
du maïs prétendent qu'il a été produit en Ilozambique, le Gouvernement du 
Royaume-Uni suggère en outre que le Comité demande au Secretaire général 

de rappeler au Gouvernement vénézuélien la teneur de sa note 
'en date du 18 septembre 1969 relative aux documents établissant 
l'origine. Le Comité pourrait également demander au Secrétaire général de 
suggérer au Gouvernement vénézuélien de demander que lui soit Présenté le 
"Boletim de Registro" (certificat du contrôle des chawes), ainsi que l'autori- 
sation d'exportation et le certificat d'origine délivrés par l'Institut des 
céréales du !:lozambique. 

Dans le cas , peu probable, où l'on soutiendrait que le maïs est d'origine 
s,ud-africaine (cela s'expliquerait par le fait que dans les soumissions 
d'exportation du Mealie Industry Control Board de Pretoria, des livraisons 
n'étaient prévues que dans les ports de Capetown et de Durban 5~ cows de 

la période allant du ler juin au 28 août'), le Comité pourrait egalement 
demander au Secrétaire général de porter a l'attention du Gouvernement 
vénézuélien le fait, qu'un certificat d'inspection à l'exportation9 établissant 

l'origine du mals, devrait pouvoir être obtenu. 
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En même temps, il est suggéré que le Comité demande au Secrétaire général 
de porter les renseignements qui précèdent à la connaissance des Gouvernements 
de la Grèce et du Panama en, vue de les aider à, enquêter SUT le tr~sport, 3 
bord du: navires battant leur pavillon ou appartenant à des sociétés établies 
sur leur territoire, de mals soupçonné être d'origine sud-rhodésienne." 

Comme le Comité lven avait prié à la suite de consultations officieuses, le 
Secrétaire général a envoyé des notes verbales datées du 7 septembre 1971 à la 
Grèce, au Panama et au Venezuela. 

Une réponse datée du 11 octobre 1371 a été reçue du Venezuela. L'essentiel 
du texte de cette réponse était le suivant : 

"A cet égard, j'ai l'honneur de vous Lie Secrétaire général/ faire savoir 

qulà la suite de votre note le Gouvernement vénézuélien a procédé 3 une 
enquête approfondie sur l'origine du mals et a été en mesure d'établir, sur 
la base du certificat en date du 18 juin 1971 délivré par la Chambre de commerce 
de Beira et du connaissement Mo 1 du 7 août 1971 visé par le Consulat grec 
en l'absence de représentation consulaire du Venezuela à Beira, que le 
chargement de maïs est d'origine mozamhiquaise, 

Je tiens également à saisir cette'occasion pour vous confirmer que bien 
que mon gouvernement n'entretienne pas de relations commerciales avec la 
Rhodésie du Sud j.1 a publié le s mesures adoptées par le Conseil de sécuritd 
dans sa résolution 253 (1968) dans la Gaceta Oficial de Venezuela No 28713 
du 27 août 1968, afin d'assurer leur mise en oeuvre. 

Enfin, j9 ai le plaisir de vous faire savoir que mon gouvernement 
rappellera aux organismes pertinents les instructions tendant à empêcher toutes 
mesures susceptibles de gêner la bonne mise en oeuvre des mesures adoptée's par 
le Conseil de sécurité." 

Comme suite à la demande formulée par le Comité à sa 76ème séance, le 
Secrétaire général a envoyé à la Grèce et au Panama des notes de rappel en date 
du 11 et-du 13 avril 1972 respectivement, et au Venezuela, en date du 13 avril 1972, 
une note dans le sens suggéré par les représentants de la France et de la Somalie. 

Des réponses ont été reçues du Panama et de la Grèce; les passages essentiels 
en sont reproduits ci--après : 

1) Note verbale datée du 5 avrillW2 émanant du Panama 
Voir no de s6rie '73 ci-dessus. 

2) Note verbale datée du 24 avril 1972 émanant de la Grèce --- 

'%a mission permanente de la Grèce aupyès de l'organisation des 
Nations Unies . . . a l'honneur d'informer /le Secrétaire généra,~~ que le 
Propriétaire de 1'Armonia a soumis aux autorités grecques compétentes un 
certificat d'origine dont la photocopie est jointe, montrant que la cargaison 
en question était d'origine mozambiquaise. 
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Les autorités grecques seraient très reconnaissantes que les résultats 
de l'enquêté! menée par les autorités du pays de destination leur soient commu- 
niqués, afin qu'elles puissent compléter leur propre enquête.'E 

Une deuxième note de rappel a été envoyée au Panama et au Venezuela 
le 5 juin 1972. 

Comme le Comité l'en avait prié à sa 103ème séance, le Secrétaire général a 
envoyé à la Grèce une note verbale en date du 5 juillet lc)72 pour apaeler l'attention 
de ce pays sur les renseignements contenus dans des statistiques nortugaises, selon 
lesquelles le Portugal n'avait pas exporté de maïs pendant la période janvier- 
octobre 1971, et pour demander une confirmation de la validité des documents soumis 
par le Gouvernement grec, 
fourni Le "70 

afin de savoir en particulier si les importateurs avaient 
leti?! de R2i6strc" CO:XE il Ztsit recom~!ia;ld,,: dans ]a nrcpliare Ilote du 

Royaume-Uni. 

Une réponse 
cette note au no 

(39) c as Ii0 125 

datée du 7 juillet a $té reçur: du Panama; voir l'essentiel de 
de série 108 ci-dessous. 

Maïs - "Alexandros S!' : note du Royaume-Uni datée 
du 26 septembre 1371 - 

Par une note datée du 28 septembre 1971, le Gouvernement du Royaume-Uni a 
CommUnicl.Ué des renseignements relatifs à un chargement de maïs transporté à bord du 
navire s~lsmentionné. Le texte de la note est reproduit ci-après : 

"Comme suite à sa note du 30 août 1971 concernant un chargement de maïs 
transporté à bord de l'krmonia-, le Gouvernement du Royaume-Uni souhaite 
informer le Comit6 qu'il a maintenant reçu, de sources commerciales, des 
renseignements qu'il considère suffisamment dignes de foi pour justifier une 
enqugte, concernant un deuxième chargement de maïs destiné à la République 
du Venezuela. Selon ces renseignements, entre le 23 et le 28 août, plusieurs 
milliers de tonnes de mais, soupçonné d'être d'origine sud-rhodésienne, Ont 
é-b6 chargées à bord de l'Ilexar~dros S !T Beira. L'Alexandros S, ui bat 
pavillon grec et appartient 5 kW. Helios Shipping Company, S.A. ? Panama), se 
dirige actuellement vers Puerto Cabello (Venezuela), où il doit arriver vers 
le 20 septembre. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni suggère que le Comité créé en application 
de la résolution 253 (1960) du Conseil de sécurité demande au SeCrétaire 
général de porter les renseignements ci-dessus b. l'attention du 
Gouvernement vénéz&lien pour l'aider à enquêter sur l'origine de tout 
le maïs embarqué à Heira a bord de 1'Alexandros S au cours de son 
voyage actuel et destiné, soit 8 être livré au Venezuela, soit à être 
exp$dié vers d'autres pays. Comme il est possible que les importateurs 
du maïs prétendent qu'il a été produit au b!ozambique, le GouvernemTn; du 
3oyautne-Uni sucgère en outre oue le Comite ' demande au Secrétaire general de 
raDneler au Gouvernement vénéxuélien la teneur de sa note en date 
du-18 septembre 1969 relative aux documents établissant.l'origine. 
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Le Comité pourrait également demander au Secrétsire &%&a1 de sug&rer au 
Gouvernement vklézuélien de demander que lui soit présenté le "Boletim de 
Registre" (certificat du contrôle des changes), ainsi que l'autorisation 
d'exportation et le certificat dvoricine délivrés par lfInstltut des cér&ales 
du Mozambique. 

Dans le cas, peu probable, où l'on soutiendrait que le mes est d'origine 
sud-africaine (cela s'expliquerait par le fait que, dans les soumissions 
d'exportation du Mealie Industry Control Board de Pretoria, des livraisons 
n'étaient prevues que dans les ports de Capetown et de Durban au cours de 
la période allant du ler juin au 28 août), le Comité pourrait 6galement 
demander au Secrétaire &néral de porter à l'attention du Gouvernement 
vénézuélien le fait qu'un certificat dvinspection à l'exportation, établissant 
l'origine du maïs, devrait pouvoir être obtenu. 

En même temps, il est suggéré que le Comité demande au Sec&taire 
général de porter les renseignements qui précÈdent à la connaissance des 
Gouvernements de la Grèce et du Panama en vue de les aider à enquêter sur 
'le transport à bord de navires battant leur pavillon ou appartenant à des 
sociétés établies sur leur territoire de maïs soupçon& être d’origine 
sud-rhodésienne." 

Comme le Comité lien avait prié , 5 la suite de consultations officieuses, le 
Secrétsire général a envoyé des notes verbales datées du 29 septembre 1971 à la 
Grèce, au Pana.ma et au Venezuela, transmettant la note du Royaume-Uni et demandant 
des observations à son'sujet. 

Des réponses ont été resues de la Grèce, du Venezuela et du Panama; les 
passages essentiels en sont reproduits ci-apr& : 

1) Note verbale de la Grèce datée du 8 d6cembrc 1971 -.,--h--P--- .-----.._--.II.e_- .-_- 

"La mission permanente de la Grèce auprès de l'Organisation des 
Nations Unies . . . a l'honneur de communiquer ci-ioint une photocopie d'un 
certificat d'origine bontrant que le chargement/ embarqué à bord de 
1'Alexandros S au port de Beira en août dernier-était d’origine mozambiquaise." 

2) Note verbale du Venezuela datée du 20 -------~. .-- -- .-. _.---.- janvier 1972 

"J'ai lvhonneur d'accuser rkception de votre note en date du 
29 septembre 1971 accompagnant la note adress6e par le Royaume-Uni 
au Comité cr6é en application de la résolution 253 (1908) dl1 Conseil de 
sécurite, concernant un deuxième chargement de maïs soupçonné d'être d'orih@ 
rhod6sienne , qui a et6 embarqué à bord de I'Alexandros S, 
battant pavillon grec, 

navire panamEen 
à Beira entre les 23 et 28 août, et qui doit arriver 

3 'Puer-t0 Cabello (Venezuela) vers le 20 septembre. 

- 94 - 



A cet égard, je suis heureux de vous informer qu'à la suite de votre 
communication, de mêge que dans le cas mentionné dans ma note en date du 
11 octobre dernier /voir no de série 88 ci-dessu7,' le Gouvernement vénézuélien 
a procéd6 Fi, une enquête approfondie sur l'origine du maïs.en question. Sur 
la base du connaissement No 1 du 26 juillet 1971 et du ce?tificat en date du 
30 août 1971 délivré par.la Chambre de commerce de Beira et légalise par le 
consulat grec en l'absence de représentation consulaire du Venezuela &,Beira, 
il a établi que le chargement de maïs était d'origine mozambiquaise." 

3) Note verbale du Panama datée du $ avril 1972 
%%-&~e--série-~3 ci-dessus. 

Une note de rappel a été adressée au Panama le 14 juin 1972. 

Comme le Comité l'en avait prié à sa 102ème séance, le Secrétaire général 
a envoyé une note verbale au Venezuela le 21 juin 1972 en le priant de communiquer 
le "Boletim de Registre" ainsi que la licence d'exportation et le certificat 
d'origine délivrés par l'Institut des céréales du Mozambique et lui signalant que 
d'après les statistiques de la l?AO pour le Mozambique il n'y avait pas eu d'ewor- 
tations de mais entre janvier et octobre 1971. 

Une réponse datée du 7 juillet 1972 a 6té reçue du Panama; pour les passages 
essentiels de cette réponse, voir No de série 108 ci-dessous. 
par. 4. 

(90) Cas No 134 Mai's - "Bregaglia'.' -. : note du Royaume-Uni datée du 30 Juin 1972 

Dans une note datée du 30 juin 1972, le Gouvernement du Royaume-Uni a commu- 
niqué des renseignements concernant un chargement de maïs embarqué sur le navire 
susmentionné. Le texte de cette note est reproduit ci-après : 

"Le Gouvernement du Royaume-Uni a reçu, de sources commercial-es, des 
renseignements qu'il juge suffisamment dignes de foi pour faire l'objet d'une 
enquête, concernant un chargement de maïs dont on soupçonne qu'il es% 
d'origine sud-rhodésienne. 

D'après ces renseignements) le Bregaglia se trouvait entre le 14 et 
le 23 mai dans le port de Beira où il aurait embarqué un chargement de 
plusieurs milliers de tonnes de ma&. Le navire s'est rendu de Beira au port 
d'Alexandrie, en République arabe d,'Egyptc, où il est arrivé le 17 juin. 
Le Bregaglia appartient à la société d'armement maritime Suisse Atlantique 
de Lausanne et est enregistré en Suisse. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni suggère que le Comité Cri% en 
application de la rÉsolution 253 (1968) du Conseil de sécurité 
demande au Secrétaire général de porter les renseignements 
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ci-dessus à. l'attention du Gouvernement de la République arabe d'Egypte afin 
de l'aider A enquêter sur l'origine du maïs qui a pu être déchargé du 
Bregaglia. du cas où les importateurs ou la société de transports maritimes 
affirmerdent que le m&s n'est pas d'origine sud-rhodésienne, le Secrétaire 
général pourra siil le desire attirer l'attention sur les suggestions 
relatives aux preuves documentaires établissant l'origine des marchandises 
qui fisurent dans ses notes du 18 septembre 1969 et du 27 juillet 1971 
et demander au Gouvernement de la République arabe d'Egypte d'indiquer 
quels documents ont été produits Four prouver que le mais n'était pas 
d'origine sud-rhodcsienne. 

Le Comité pourrait également demander au Secrétaire général de transmettre 
ces renseignements au Gouvernement suisse de façon à l'aider dans l'enquête 
qu'il pourrait vouloir entreprendre en ce qui concerne le transport à bord 
d'un navire appartenant à une société suisse et enregistré en Suisse de 
maïs soupçonné être d'origine sud-rhodésienne." 

Comme le Comité lsen avait prié, à la suite de consultations officieuses, le 
Secrétaire général a adressé des notes verbales en date du 10 juillet 1972 n la 
République arabe d'Egypte et à la Suisse, leur transmettant la note du Royaume-Uni 
et les priant de communiquer leurs observations à ce sujet. 

Des réponses ont été reçues de la Suisse et de la République arabe d'Egypte; 
les passages essentiels en sont reproduits ci-après : 

1) Note verbale de la Suisse datée du 15 août 1972 ---- 

"L'observateur Dermanent de la Suisse auprès des Nations Unies . . . a 
l'honneur de se référer à la note du Secrétaire général relative à un 
chargement de mals soupconné être d'origine sud-rhodésienne, qui a 
et6 transnorté du blozambique .g bord du cargo Bregaglia, dont le 
propriétaire est suisse et qui est immatriculé en Suisse. 

Ce cas a été port6 à la connaissance des autorités suisses compétentes, 
qui ont reçu du propriétaire du bateau les renseignements suivants, 

La charte-partie conclue le 14 avril 1972 avec la General Organization 
for SUD~~:{ of Goods (Le Caire) prevoit la clause : "Aucune cargaison 
d'origine rhodgsienne ne sera effectu$e". D'autre part, un certificat 
d'origine présenté au capitaine du Bregaglia et émis par la Rgricola 
Exportadora Lda (Feira) avait 1s. teneur suivante : 

‘iiOUS d$clarons par la prisente que les 17 881 600 kg de ma:s 
transportgs par le ~re~~s.i<lia selon connaissement 30 1. daté àu 
23 mai 1972 sont fournis par nous et que ce maïs est d'origi.ne 
nozambiquaise. 
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Pn outre, ce chargement de maïs 
erEdit documentaire Ho 

africain blanc fait l'objet du 

l3ank for F'oreign Il'rade 
?)+/76381 ouvert par 1'3"gy~tian International 
and Development (Le Caire)," 

"Le propri6taire du bateau n'avait dès lors aucune raison de douter de 
l'authenticité de l'origine mozambiquaise de la cargaison, d'autant -1~s 
que la General Oraanization for Supply of GOO& (le Caj.re) et l’i<cyptian 
International Bank for Foreien Trade and Development sont des entreprises 
d'Etat." 

2) Note verbale de la République arabe d!mte dat6e du. 11 sentembre 1972 -. -.-.-_-..--- L - - - -.,y- -----x 

i'La mission permanente de la République arabe d'E~~ptg auprès de 
l'organisation des Nations Unies . . . a l'honneur de lui /le Secrétaire &néral/ 
faire savoir que le Gouvernement de la République arabe d'Egypte a nrocéd6 
dès réception de la note à une enquête approfondie au sujet du chargement 
de maYs chargé au port de Beira (Mozambique) et livré à Alexandrie. 

Il a 6té établi qu'une société sysnt son siège en EHpte avait par 
erreur importé ce chargement, dans l'igorance où elle était de son origine 
véritable. En conséquence, le Gouvernement de la République arabe d'Egpte 
a confisqué le mals. En outre, dans un élan de solidarite africaine, il 
a décidé de faire don au Comité de coordination pour la libération de 
l'Afrique de lsOr~anisation de l'unité africaine d'un montant équivalent 2 
la valeur du chargement." 

- 97 - 



D. COMMERCE DE BLE 

(91) Cas !JO 75 Fourniture de blé 2 la Rhodésie du Sud 

Voir annexe III, 

E. COMMERCE DE VIANDE 

(92) Cas No 8 Viande - "Ilaapland" : note du Royaume-Uni datée du 10 mars 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau i ajouter 5 ceux qui 
figurent déjà dans le troisième rapport. 

(93) Cas No 13 Viande - "Zuide~rkerk" : note du Rovaume-Uni datée du 13 mai 1969 

Il n'y. a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à, ajouter & ceux qui 
figurent dêj$ dans ie troisième rapport, 

(94) Cas No 14 Boeuf - "Tabora" ': note du Royaume-Uni datée du 3 juin 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter â ceux qui 
figurent déjà.dans le troisièrile rapport. 

(95) Cas No 16 Boeuf - "Tugelaland" : note du' Royaume-uni datée du 1.6 juin'1969 

Il n'y a stir cette affaire aucun renseignement.nouveau R ajouter à ceux qui 
fisurent déjz dans le troisième rapport. 

(96) Cas No 2'2 Boeuf -' "Swellendam" : note àu Royaume-Uni dat6e du 3 juillet 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent déjà dans le troisième rapport. 

(97) Cas IVe 33 Viande - "Tavetals : note du Royaume-Uni dat6e du 8 août 1969 

Zes renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrisme rapport. 

Les renseignements suppl&nentaires parvenus depuis la présentation au' 
quatrième rapport sont' donnés ci-après. 

Des réponses ont été reçues de la République féd&ale d'Allemagne et de la 
France; les passages .essentiels en s'ont reproduits ci-après : 

1) Note verbale de la, France dktée du 14 avril 1971 

“Au momemt oa des viandes supposées d’origine rhodésienne ont été 
déchargées des navires Taveta puis Polana,, aucune intention de fraude 
n’a été relev6e dans les déclarations faites par les transitaires. A cette 
époque, en effet , ceux-ci n’étaient pas tenus de fournir un certificat 

- g8 - 



d'origine pour les marchandises en transit international vers la Suisse. 
Comme il Otait normal, les renseignements fournis ne mentionnaient que la 
seule provenance des marchandises, c'est-2-dire le pays dsembarquement. Or, 
les 70 tonnes de viandes congelées transport6es sur le Taveta avaient été 
effectivement embarquées en Afrique du Sud et les 50 tonnes de lanyues et de 
foies de boeufs avaient ét5 char&es sur le Polana dans un port du 
Mozambique. 

Il n'a r>as été possible d'obtenir d'autres nrécisions sur les ophxtions - . 
effectuees par le Taveta et le Polana, ces navires étant allemands et 
les,'documents qui accompagnaient les marchandises qupils transportaient . 
ayant 6t6 ramis aux destinataires suisses. Ces derniers ayant reconnu par 
ailleurs l'origine rhodgsienne des marchandises, les services de contrôle 
franc;ais consid&ent l'affaire comme close. 

Il convient d'ajouter qu'3 la suite des demandes d!enquête formulées 
par les Nations Unies ces services de contrôle ont reçu instruction de 
vérifier d6sormais l'origine r6elle des marchandises en transit et non pas 
seulement leur provenance. Ces !::esures,semblent s'être avérées efficace5 
puisque aucune autre importation douteuse par le port de PJarseille n'a 6t6 
sil;nal& au Comitg des sanctions depuis cette date." 

2) Xotc verbale de. la Ripubliaue fid6rale d'Allema;:ne datée du 15 mai 1971 

ti 
.a. en vertu de la législation sur le commerce extérieur de la République 

fsdgrale d'Allemagne, les papiers de bord du navire ont un caractère confidentiel 
et, de ce fait, des copies de ces papiers ne peuvent être fournies. Les 
documents examin5s nar le Gouvernement fédéral aux fins de sa réponse du 
$ dÈcembre 1969 6taient les manifestes du navire. 

Toutefois, le Gouvernement fédgral tient 3 souligner, une fois de plus, 
que les documents examings n'ont fourni aucune indication qui permette 
d'etablir que le chargement était d'origine sud-rhodésienne." 

(92) Cas I!o 42 Viande - "Polana" : note du Royaume-Uni datie du 17 septembre 1969 

Voir annexe III. 

(!?lf)) Cas ITo 61 Viande rEfri&r$e : note du Royaume-Uni datée du 8 décembre 1969 

Il n'y a 
fiprent dans 

sur cette affaire aucun renseignement nouveau 2 ajouter è ceux qui 
le quatrième raoyort. 

/ (100) Cas No 

Il n'y a 
figurent dans 

68 Porc - "Alcor" : note du Royaume-Uni datée du 15 février 1970 

sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
le quatrieme rapport. 
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(101) Cas DO 117 Viade congelée - "Drym&os" : note du Royaume-Uni datée du 
21 avril 1971 

Par une note datée du 21 avril 1971, le Gouvernement du Royaume-Uni a communiqué 
des renseignements relatifs $. un chargement de viande congelée sur le navire 
susmentionné * Le texte de la note est reproduit ci-après : 

“Le Gouvernement du Royaume-Uni a reçu récemment 9 de sources commerciales, 

d,es renseignements qusil considère suffisamment dignes de foi pour justifier 
une enquête et qui se rapportent à, un chargement de viande congelée qui aurait 
6té vend.u par la Rhodésian Cold Storage Commission. 

Selon ces renseignements, des centaines de tonnes de ce produit ont été 
récemment embarquées à Lourenço Marques & bord du DrYmakOS 2 destination 
de la Grèce. Ce navire, qui appartient i la société Meandros Liners, S.A. de 
Panama et bat pavillon grec, a quitté, Lourenso Marques le 31 mars pour la 
Grèce; plusieurs escales étaient préVUeS h 

Le Gouvernement du Royaume-Uni suggère que le Comité Créé en application 
de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité demande au Secrétaire 
général de porter les renseignements ci-dessus à la connaissance des 
Gouverriements grec et panaméen pour les aider à enquêter sur l’origine 
et la dest.ination de la viande embarquée à bord du Drymkos à Lourenço Marques 
au cours de son voyage actuel. Au cas oii les importateurs, ou les expéditeurs 
.soutiendraient que la viande n’est pas d’origine rhodésienne, les gouver- 
nements intéressés voudront peut-être se référer aux suggestions formulées 
dans la note du Secrétaire général datée du 18 septembre 1969 au sujet 
des documents établissant l’origine des marchandises, Il y a eu récemment 
une épidémie de. fièvre aphteuse en Rhodésie du Sud et les mesures sanitaires 
habituelles ont été imposées par les autorités vétérinaires compétentes, 
Il est donc suggéré qu’outre les certificats d’origine délivrés au port de 
déchargement on demande à l’importateur de produire des certificats officiels 
attesta& l’origine du bétail et indiquant dans quel abattoir les animaux 
ont été abattus. ” 

Comme le ComiG lsen avait prié 1 ?i la suite de consultations officieuses, 
le SecrEtaire général a envoyé à. la Grèce et au Panama des notes verbales 
datées du 30 avril et du 4 mai 19)'l respectivement, par lesquelles il leur 
transmettait le texte de la note du Royaume-Uni et les priait de communiquer leurs 
observations à ce sujet. 

Une note de rappel a été adressée le 15 septembre 1971 à la Grèce et au 
Panama. 

Des réponses ont &té reçues de la Grèce et du Panama; les passages essentiels de 
ces &onses sont reproduits ci-après : 

1) Note verbale de la Grèce datée du 8 dgcembre 197X 

“La mission permanente de la Grèce auprès de l’Organisation des 
Nations Unies , . . a l’honneur d’envoyer ci-joint une photocopie .dlun certificat 

d’origine attestant que la viande congelée chargée 2 bord du Drymakos 
à Lourenço Marques en mars dernier était d’origine sud-africcne .” 
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2) Note verbale de Panama dat6e du 5 avril 1972 

Voir ci-dessus No de série 73. 

Une note de rappel a été envoyee au Panama le 14 juin 1972 l 

Une réponse datée du 7 juillet a été reçue du Panama dont les passages 
essentiels figurent au No de série 108 ci-après. 

F. COMMERCE DE SUCRE 

(102) Cas Bo 28 Suc,re - "Byzantine Monarch" : note du Royaume-Uni datée du 
21 juillet 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement à ajouter 5 ceux qui figurent 
dans le quatrième rapport. 

(103) Cas No 60 Sucre - "Filotis" : note du Royaume-Uni datée du 4 décembre 1969 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Une note de rappel a été envoyée $ la Malaisie le ler juin 1972. 

Une &ponse datée du 11 octobre 1972 a été reçue de la klaisie; les Passages 
essentiels en sont reproduits ci-après : 

"Le repfisentant wrmanent de la Malaisie auprès de l'Organisation des 
Nations Unies .,, a l'honneur de transmettre ci-joint les documents u/, qui se 
Passent de commentaires. concernant le chargement de sucre 3 bord du navire 
Pilotis. )’ 

(104) Cas No 67 Sucre = "Eleni" : note du Royaume-Uni datée du 5 janvier 19'70 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapporta 

Les renseignements supp&ientaires parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

La République du Viet-Ram a fait parvenir sa rEponse, datée du 27 aVA.1 1971, 
dont l’essentiel est reproduit ci-après : 

1 / $ Selon la pratique habituelle, le Secrétariat tient les documents mentionnés 
B la Lsposition des personnes intéressées. 
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"Le destinataire, au Viet-Nam, des deux expéditions, Van Phat Hang CO., 
a présenté une lettre de voiture délivrée par Peritagens E. Conferencias 
Maritimas LDA et où il était indiqué que les expéditions de sucre avaient 
ét6 transportées par chemin de fer depuis des raffineries de sucré 
mozambiquaises avant d'avoir été chargées à Lourenço Marques. 

Par ailleurs, le 15 septembre 1970, le.14inistère des affaires 6CO- 
nomiques du Gouvernement de la Rgpublique du Viet-Nam a adressé une 
lettre officielle aux autorités douanières du Mozambique en leur demandant 
de l'aider Èi enquêter sur l'origine des expéditions de sucre embarquées 3 
Lourenço Marques à destination du Viet-Nam. Aucune réponse n ‘8. été reçue 
à ce jour. 

Etant donné la situation et en l'absence de relations consulaires entre 
la RGpublique du Viet-I;Jam et le Mozambique, ce qui rend toute enquête 
impossible, le Gouvernement de la République du Viet-Nam a décidé qu’b 
partir de 1971 il ne sera plus accept6 de soumissions pour la fourniture de 
sucre ni en provenance de la Rhodésie du Sud ni en provenance du Mozambique. 
Il a été en outre décidé qu'en ce qui concerne les importations de suer% en 
-provenance d'autres pays les fournisseurs devront présenter, outre les 
certificats authentiques d'origine, des certificats émanant des raffineries 
de sucre, ainsi que des lettres de voiture (pour le transport par chemin 
de fer depuis les raffineries de sucre jusqulau port d'embarquement)." 

(105) Cas No 72 Sucre - "Lavrentios" : note du Royaume-Uni datée du 8 avril 1970 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le quatrieme rapport. 

(106) Cas No 83 Sucre - "Angelia" : note du Royaume-Uni datée du 8 juillet 1970 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le quatrième rapport. 

(107) cas MO 94 Sucre - "Fhilomi'la" : note 'du Ro‘raumeWni datée du 28 août lÇ70 

Les renseignements précédemment reçus sur cette,affaire figurent dans le 
quatrieme rapport. - _. 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Une note de rapnel a été envoyée au Panama le 5 juin 1972. 

(108) Cas ilo 112 3ucre - “&vangelos M” : note du Royaume-Uni dhée du 22 janvier 1971 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrisme rapport. 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. l 
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Une note de rappel a Et6 envoyée à la Grèce, au Malawi, au Panama et à la 
Suisse le 15 septembre 3.971. 

Des réponses ont été reçues de la Suisse et du Panama, dont les passages 
essentiels sont reproduits ci-aprhs : 

1) - Note verbale de la Suisse datée du 6 octobre 1971 

"Ainsi qu'il ressort de la note du 22 mars 1971, le cas No 112 a été port6 
à la connaissance du Gouvernement suisse uniquement pour son information, 
étant donné que la cargaison en question paraissait être exclusivement 
d'origine malawienne et que le Comité, à sa 43ème séance, le 18 mars, 
avait.décidé de prier le Gouvernement malawien de bien vouloir confirmer 
cette origine. De ce fait, les autorités suisses intéressées n'ont pas 
jusqu'ici fait d'enquête sur ce cas." 

2) Note verbale du Panama datée du 5 avril 1972 

Voir No de série 73 ci-dessus. 

Une deuxième note de rappel a été envoyée à.la Grèce et au Malawi. le ler juin 
et une note de rappel a &é automatiquement adressée au Panama le 5 juin 1972. 

Des réponses ont été reçues du Panama et du Malawi, dont les passages 
essentiels sont reproduits ci-après : 

1) %honse du Panama datée du 7 juillet 1972 16/ - 

"Le Gouvernement panaméen est,profondément préoccupé par les informations 
concerna& les violations éventuelles mentionnées' dans les notes précédentes. 

Comme il l'a déjà indiqué dans sa note du 5 avril 1972, le Gouvernement 
panaméen estime que le pays dont le pavillon couvre le navire est le premier 
responsable. Toutefois, il est en train de mener des enquêtes très sérieuses 
afin de pénaliser comme il convient les sociétés ou les entreprises qui 
Luraient violé les dispositions de la résolution ci-dessus mentionnée du 
Conseil de sécurité. 

J&/ La même réponse s’applique aussi aux cas suivants : 

(59) Cas Na 114 Produits en acier - "Gemini Exporter” 
(101) Cas No 117 Viande congelge - “Drymakos” 
(88) Cas No 124 Maïs - “Armonia” 
(89) Cas No 125 Mais - "Alexandros S" 

(115) Cas No 132 -&ucre - "Primrose". 
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Le Gouvernement panaméen réaffirme à nouveau son appui à l'égard des 
sanctions imposées à la Rhodésie du Sud par l’Organisation des Nations Unies, 
maintient sa position anticolonialiste, et applique fidèlement toutes les 
dispositions tendant 8 promouvoir la libre détermination des peuples.” 

2) Réponse du Malawi datée du 11 août 1972 

"Le représentant permanent de la République du Malawi auprès de 
1°0rganisation des Nations Unies . . . a l'honneur de se référer & la note 
verbale du Secrétaire g&éral datée du ler juin 1972 relative & un chargement 
de sucre soupçonné d'être d'origine sud-rhodésienne transporté ?T bord du navire 
Evmgelos M. 

Une enquête a révél$ que la Sugar Corporation of ïYalawi, qui a le monopole 
des exportations de sucre du Malawi, n'a jamais exporté de sucre par l'inter- 
médiaire d'une société quelconque domiciliée 2 Genève. En outre, toutes les 
expeditions de sucre en provenance du Ma,lawi sont accompagnées d'un certificat 
d'origine délivré par la Chambre de commerce et d'industrie du Malawi (bureau 
de Blantyre). D'après les résultats de l'enquête, il ne semble pas que le 
chargement de sucre mentionné dans la note du Secrétaire général ait été 
accompagné de ce certificat d'origine, et il ne pouvait donc provenir du 
Malawi." 

Comme le Comité lpen avait prié à sa 112ème séance, le Secrétaire général a 
adressé une note datée du 10 octobre 1972 à la Suisse vu la &ponse reçue du Malawi1 

Une repense datée du 6 décembre 1972 a été reçue de la Suisse, dont l'essentiel 
est reproduit ci-après : 

"Le représentant permanent de la Suisse auprès de 10rganisation des 
Nations Unies . . . a l'honneur de se référer à la note Ldu Secrétaire générag 
concernant une cargaison de sucre présumé, d'origine sud-rhodésienne qui aurait 
été achetée par une société koweïtienne à la suite d'une transaction avec la 
société anonyme UNIMER de Gen&re et acheminée par le navire grec ~vt%ngelOS M 
de Lourenço Marques au Koweït en janvier 1971. 

Il ressort donc de ce qui prgcède que la transaction a été effectuée 
totalement en dehors du territoire suisse. Comme l'observateur permanent 
a déj3. eu l'occasion de l'indiquer au Secrétaire général, les autorités suisses 
ne disposent d'aucun moyen, juridique ou autre, leur permettant dlintervenir 
en pareil cas. Selon le droit international, un Etat ne peut appliquer de 
dispositions juridiques que sur son propre territoire." 

Une note de rappel a été adressée & la Grèce le 8 décembre 1972. 
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(109) Cas No 115 Sucre - "Aegean Mariner" : note du RoyaumelJni datde du 
19 mars 1971 

Par une note datée du 19 mars 1971, le Gouvernement du Royaume-Uni a 
Communiqué des rensei-gnements concernant un chargement de sucre expédié à bord du 
navire susmentionné, Le texte de cette note est reproduit ci-après : 

'Le Gouvernement du Royaume-Uni a récemment reçu des renseignements de 
sources commerciales qu'il considère comme suffisamment dignes de foi pour 
justifier une enquête concernant une nouvelle vente de sucre soupçonné 
d'être d'origine rhodésienne. 

Selon ces renseignements, plusieurs milliers de tonnes de sucre auraient 
été embarquées récemment à Lourenço Marques à bord de 1'Aegea.n Mariner à, 
destination de Casablanca. Le navire, qui appartient à la Porto 
National Cia. Nav., S.A., de Panama, et qui est immatriculé en Grèce, serait 
arrivé à Lourenço Marques le 4 février et, après avoir embarqué le sucre, 
aurait quitté ce port aux alentours des 15 ou 1.6 février à destination de 
Beira, y arrivant le 17 février et appareillant le même jour pour une 
destination inconnue. Il a maintenant été établi que le navire était 
arrivé 5 Casablanca le 11 mars. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni suggère que le Comité créé en application 
de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité demande au Secrétaire 
général de porter les renseignements ci-dessus à l'attention du Gouvernement 
marocain, de manière à l'aider à enquêter sur lsorigine de toute quantité 
de sucre qui pourrait être débarquée de 1'Aegean Mariner pendant le voyage 
actuel de ce navire, que ce soit pour utilisation au Maroc ou pour 
transbordement vers d'autres ports. Si les importateurs du sucre soutiennent 
qu'il n'est pas d'origine rhodésienne, le Gouvernement marocain jugera 
peut-être bon de se référer aux suggestions relatives aux preuves docu- 
mentaires d'origine indiquées dans la circulaire du Secrétaire général 
datée du 18 septembre 1969. 

En même temps, le Comité pourrait peut-être aussi demander au 
Sec&taire général de porter ces renseignements à la connaissance des 
Gouvernements panaméen et grec pour leur permettre d'enquêter SUT les 
circonstances dans lesquelles ce sucres soupçonné dsêtre d'origine 
rhodésienne, a été chargé à Lourenço Marques sur un navire appartenant à 
une compagnie panaméenne et immatriculé en Grèce." 

Comme le Comité l'en avait prié, à la suite de consultations officieuses, 
le Secrétaire général a adressé des notes verbales datées du 31 mars 1971 2 la 
Grèce, au Panama et au Maroc leur transmettant la note du Royaume-Uni et les 
invitant & formuler des observations 8, ce sujet. 

Il a été reçu de la Grèce une réponse datée du 14 août 1971 dont les passages 
essentiels sont reproduits ci-après : 

"La Mission permanente de la Grèce . ..) au sujet de 1'Aegean Mariner, 
a l'honneur de communiquer au Secrétaire génkral la photocopie que l'on 
trouvera ci-jointe d'un contrat d'affrètement de sucre dans lequel il est 
expressément stipulé entre les propriétaires du navire et les affréteurs 
(clause 36) que le chargement dont il est question ne doit pas être 
d'origine rhodésienne. 
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Les autorités grecq,..is souhaiteraient vivement que le résultat des 
enquetes effectuées par les autorités du pays de ‘d.estination leur soit 
communiqu6 afin de faciliter 1 ‘aboutissement de leurs propres recherches. ” 

Le 15 septembre 1971, des notes de rappel ont ét6 envoyées au Maroc et au 
‘Panama. 

Une réponse, datee du 24 setzkembre 1971 9 a été reçue du Maroc 4 dont les 
passages essentiels sont reproduits ci--a>& : 

“La mission permanente du Royaume du Maroc . . . û 1 ‘honneur de pcrter à 
la connaissance du Secrétaire &nkal que la vérification faite par les 
autorités marocaines comp$tentes révèle que le certificat d’origine ne 
nientionne aucunement la. Rhodssie du Sud et que la marchandise en question ne 
semble ?as provenir de ce pays. ” 

Comme suite 3 la der.:ande fornlulie par le Comité 2 sa 75ème séance, une note 
verbale datte du 13 avril 1972 a été envoyee au Maroc pour lui demander de 
nouvelles précisions et des preuves à l’appui de ses conclusions. Le Secrétaire 
général a également envoyé une note de rappel au Panama le ,même jour, 

Une note de rappel a &té envoyée au Maroc) et une deuxième note de rappel au 
Panama le 5 juin 1972. 

Une rsponse datée du 11 juillet 1972 a ét6 reçue du Naroc’lJ/; l’essentiel de cet 
r&ponse est re2rodui.t ci-après : 

Il 1 . . les autorités marocaines compétentes ont procédé à toutes les enquêtes 
Gcessaires 9 q ui ont gtabli que les transactions dont il s ‘agit ont été 
accomplies sur !laroc flottant. Il a donc été imyossible d’établir que les 
marchandises 6tsien~ de source sud-rhodésienne. 

Cette mission voudrait préciser en outre que les autorités marocaines 
compétentes sont maintenant en possession du mémorandum sur l’application des 
sanctions daté du 18 septembre 1969.” 

(110) Cas Jo 119 Sucre - “Calli” : note du Royaume-Uni datée du 10 mai 1971 

Par une note en date du 10 mai 3.971, le Gouverne*nt du Royaume-Uni a 
commuriiqug des renseignements sur sa &arpaent de sucre à bord du navire Ca?lil 
Le tc:de de le note es? reproduit ci-dessous : 

17/ La même réponse s’applique aussi aux cas suivants : - 

(119) ce.3 Yo 113 4bcl-e - “Ckui” 
(115) Cas No 132 Sucre - “Primrose”. 
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"Comme suite à sa note du 19 mars, le Gouvernement du Royaume-Uni 
souhaite maintenant informer le Comité qu'il a reçu, de sources commerciales, 
des renseignements relatifs 2 la vente d'un nouveau chargement important de 
sucre soupçonné d'être d'origine sud-rhodésienne, renseignements qu'il 
considère suffisamment dignes de foi pour justifier une enquête. 

Plusieurs milliers de tonnes de ce produit ont été récemment chargées à 
Lourenço Marques à bord du Calli, $ destination de Casablanca. Ce navire, 
qui appartient à la Robertsport Nav. CO, Inc. de Monrovia et bat pavillon 
libérien, serait arrivE ?Y, Lourenço Marques le 17 avril et aurait quitté ce 
port le 24 avril pour Casablanca. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni suggère que le Comité créé en application 
de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité prie le Secrétaire général 
de porter les renseignements ci-dessus à la connaissance du Gouvernement 
marocain afin de l'aider à enquêter sur l'origine de toute quantité de 
sucre déchargée du Calli au cours de son Voyage actuel soit pour être 
consommé au Maroc soit pour être réexpédié vers d'autres pays. Le Comité 
pourrait également prier le Secrétaire général de porter les renseignements 
ci-dessus à la connaissance du Gouvernement libérien afin que celui-ci puisse 
enquêter sur les circonstances dans lesquelles ce chargement de sucre, 
soupçonné être d’origine sud-rhodésienne, a été chargé à Lourenço Marques à 
bord de ce navire. ” 

Comme le Comité l'en avait prié, 3. la suite de consultations officieuses, le 
Secrétaire général a envoyé au Libgria et au Maroc une note verbale datée du 
12 mai 1971 dans laquelle il leur transmettait le texte de la note du Royaume-Uni 
et les priait de communïquer leurs observations .? ce sujet. 

Une note de rappel a été adressée au Libéria et au Maroc le 2 novembre 1971. 

Une repense, datée du 3 novembre 1971, a été reçue du T,laroc; l'essentiel du 
texte de cette réponse était le suivant : 

"La mission permanente du Royaume du ?laroc . . . comme suite à la note du 
Secr&aire @&&a1 en date du 2 novembre 1971 et avant d’informer son 
gouvernement, a l’honneur de demander au Secrétaire général de bien vouloir 
lui préciser si, selon les renseignements qu’il détient, le cargo Calli signalé 
comme ayant quitté Lour&ço Marques le 24 avril 1971 8: destination de 
Casablanca a effectivement touché ce dernier port et débarqu& son chargement 
de sucre.” 

Comme le Comité l'en avait prié 3. sa 76ème séance, le Secrétaire &néral a 
envoye au Gouvernement marocain une note verbale datée du 20 avril 1972 dans 
laquelle il déclarait que, selon les renseignements dont disposait le Comité, le 
Calli était arrivé à Casablanca le 10 mai 1971, et demandait au Gouvernement 
marocain de lui fournir des renseiCnements,à ce sujet, et, si possible, les documents 
relatifs au chargement en question. 
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Une deuxième note de rappel a Btd envoyée au Libéria le ler juin et une 
autre au &roc le 5 juin 1972; 

Une réponse datée du 11 juillet 1972 a été reçue du Maroc; pour les passages 
essentiels de cette réponse, voir ci-dessus No de série 109. 

(111) Cas No 122 Sucre - “Netanya” : note du Royaume-Uni datée du 13 août 1971 

Par une note datée du 13 août 1971, le Gouvernement du Royaume-Uni a communiqu6 
des renseignements relatifs à un chargement de sucre soupçonné être d’origine 
sud-rhodésienne et destiné à Israël. Le texte de cette note est reproduit 
ci-dessous : 

"Le Gouvernement du Royaume-Uni a récemment reçu de sources commerciales 
des renseignements qupil considère suffisamment dignes de foi pour justifier 
une enquête. 

Selon ces renseignements, plusieurs milliers de tonnes de sucre 
soupc;onné être d’origine sud-rhodésienne ont été récemment chargées à 
Lourenço Marques à bord du Netanya, au cours de son voyage de retour 
Durban-Eilat, pour être transportées en Israël. 

Le Netanya, qui appartient à la Zim Israel Navigation Company Ltd, et 
qui bat pavillon israélien, a fait escale au port de Lourenço Marques entre 
le 29 juillet et le ler août, 

Le Gouvernement du Royaume-Uni sugg&e que le Comité créé en applicatior~ 
de la résolution 253 (1968) du Conseil d-e securité demande au Secrétaire 
général de porter les renseignements susmentionnés à la connaissance du 
Gouvernement isr&lien pour l’aider à enquêter sur l’origine de toute quantité 
de sucre qui aurait été déchargée de ce bateau au cours de son voyage actuel. 
Au cas OÙ les importateurs ou la compagnie de navigation soutiendraient que 
ce )Sucre n’est pas d’origine sud-rhodésienne, les autorités israéliennes 
pourraient se ré@rer aux suggestions formulées dans la note du Secrétaire 
général. datée du 18 septembre 1969 au sujet des documents établissant l’origine 
des marchandises. Si, comme il est probable, le sucre est déclaré comme étant 
d’origine mozambiquaise , il est suggérd que 1 ‘on demande à 1 ‘importateur 
d’obtenir de son fournisseur copie du “Boletim de Regj.stro Previo” (certificat 
du contrôle des changes), étant donné que ce document est exigé à des fins 
de contrôle des changes pour toutes les exportations de produits mozambiquais 
de ce genre.” 

Comme le.Comité l’en avait prié , & la suite de consultations officieuses’ le 
Secrétaire gdn6ràl a envoyé 8 Israël une note verbale datée du 20 août 1971 pW 
laquelle il lui a transmis la note du Royaume-Uni et lui a demandé de lui f&l% 
part de ses observations à ce sujet. 
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Une note de rappel a été envoy6e automatiquement à Israël le 11 février 1972. 

Une réponse datée du 7 avril 1972 a été reçue d'Israël lfJ; les passages 
essentiels sont reproduits ci-après : 

"En réponse aux notes en date des 20 aoct 1971, 14 octobre 1971 et 
18 février 1972, relatives à des chargements qui, selon lesdites notes, 
sont soupçonnés être d'origine sud-rhod&ienne sur la base de rensei- 
gnements reçus de 'sources commerciales', le représentent permanent d'IsraZ1 
auprès de l'Organisation des Nations Unies a l'honneur d'informer le 
Secrétsire général de ce qui suit. 

Il est confirmé que les chargements de sucre embarqués à Lourenço Marques 
à bord du Netenya étaient expédiés 8 destination d'Eilat et qu'ils sont 
arrivés dans ce port. Les documents relatifs 2 ces chargements qui ont été 
soumis aux autorités douanières ne laissent aucun doute quant au fait qu'ils 
sont d'origine mozambiquaise. C'est ainsi que les certificats.d'origine 
en date du 2 août 1971, du 20 septembre 1971 et du 14 janvier 1972 dklivr6s par 
la Chambre de commerce 2 Lourenço Marques au sujet des trois chargements 
attestent que le sucre est d'origine mozambiquaise. 

Selon L'Annuaire du commerce de la FAO (vol. 24, 1970, P. 228), le 
Mozambique a exporté 170 000 tonnes de sucre en 1969. D'après cette 
statistique et d'autres, il est évident que le Mozambique est une source 
d'exportation de bonne foi de ce produit. Il a 6galement été établi que 
l'achat a été effectué par lsintermédiaire dsune socié-66 suisse de Genève fort 

honorable et que les contrats de vente datés des 7 avril et 10 juin 1971 
stipulent que le sucre doit être d'origine mozambiquaise. 

En conséquence, les autorités israéliennes ont conclu qu'il n'y a pas lieu 
de douter que les chargements précités ne sont pas d'origine sud-rhodésienne." 

Comme le Comité l'en avait prih à sa 102ème séance, le Secrétaire général a 
envoyé à Isr'aël une note verbale datée du 20 juin 1972 pour lu1 signaler, entre 
autres, que les statistiques des exportations du Mozambique faisaient apl3arai'tre 
clue le sucre exporté du Mozambique entre janvier et octobre 1971 était destiné 
essentiellement au Portugal. 

Une réponse datée du 31 août 1972 a é-t6 reçue d'Israël; les passages 
essentiels de cette r&onse sont reproduits ci-après : 

18/ Cette réponse concerne également les cas suivants : - 
(112) Cas No 126 Sucre - "Netenya" 
(113) Cas No 128 Sucre - "Netanya", 
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'IComme il est indiqué dans la note du représentant permanent datée du 
T avril 1972, les autorités israéliennes se sont fondées sur Les statistiques 
Fublii=es ?Rr l'organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture uniquement pour bien établir que le Mozambique était, de 
bonne foi, une source d'approvisionnement en sucre. 

Elles l'ont, fait pour se conformer à la note du Secrétaire &néral datée du 
18 ssptembrê 1969, qui'laissait entendre qu'il fallait se préoccuper tout 
particulièrement de l'origine des marchandises exportées comme étant le 
produit de territoires d'Afrique australe et dvAfrique centrale alors que, 
selon les statistiques officielles de ces territoires, ou bien elles n'étaient 
pas du tout produites dans Le territoire en question ou bien elles n'y étaient 
produites qu'.w quantites limitées. 

Dans cette perspective, il convient asajouter que le sucre ne figurait pas 
dans la liste des marchandises énumérées dans la note en question comme devant 
faire lsohjet d'une attention particulière en tant que marchandise de nature 
à avoir 6t.é produite en Rhodésie. 

Pour ce qui est des questions posées par le Comité en ce qui concerne le 
‘B0leti.m de Registre Trevio' (certificat du contrôle des changes), les contrats 
de vente, comme il est indiqué dans la note du représentant permanent datée du 
7 avril 1972, ont été signés le 7 avril et le 17 juillet 1971, c'est-à-dire 
bien avant la note du Secrétaire général datée du 27 juillet 1971, dans 
laquelle il était suggéré que l'on exige la présentation d'une copie du 
',Boletim de Registro Previo @ dans le cas des exportations en provenance 
du Mozambique. !An constquence, ce document ne figurait pas sur la liste 
des documents d'expédition que le fournisseur s'était, aux termes du contrat, 
engagé à présenter. 

La note du Secrétaire @-&rsl datée du 27 juillet 1971 ne mentionne la 
nécessité d'aucun document supplémentaire, mais en ce qui concerne les 
expeditions de sucre les autorités isra6liennes sont maintenant en possession 
d'autres él&ents d'information tendant 2, prouver que le sucre en question a 
bien 6té produit au Nozanibique. Ces renseignements ont été présentes sous la 
forme d'une déclaration notariée faite par une compagnie de transports maritimes 
et àFassurances de Lourenço Marques, attestant que les agents de cette compagnie 
ont surveillé le transport de- u sacs de sucre par chemin de fer, depuis la 
fabrique au Mozambique jusqu'$ son chargement sur le Netanya. Israël a 
pris note de la résolution 318 (1972) du Conseil de s%&rité concernant les 
sanctions contre la Rhodésie du Sud et s'y conformera, comme elle s'est 
conformée aux résolutions antérieures-du Conseil de sécurité sur ce sujet 
453 (1968), 277 (1970) et 314 (19721/ qui sont mentionnées dans ladite 
resolution." 
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(112) Cas No 126 Sucre - "Netanya" : note du Royaume-Uni datée du 7 octobre 1971 

Par une note datée du 7 octobre 1971, le Gouvernement du Royaume-Uni a 
communiqué des renseignements relatifs à un chargement de sucre soupçonné être 
d'origine sud-rhodésienne et destiné à Israël. Le texte de cette note est reproduit 
ci-après : 

"Comme suite à sa note en date du 13 août 1971 relative à un chargement 
de sucre à bord du Netanya, le Gouvernement du Royaume-Uni tient à informer 
le Comité qu'il a maintenant reçu de sources commerciales des renseignements 
qu'il considère comme suffisamment dignes de foi pour justifier une enquête 
sur un deuxième chargement de sucre 6 destination d'Eilat (Israël). 

Selon ces renseignements, le même navire a de nouveau chargé au port de 
Lourenço Marques, entre les 16 et 19 septembre, plusieurs milliers de tonnes 
de sucre soupçonné être d'origine sud-rhodésienne, 

Le Gouvernement du Royaume-Uni suggère que le Comité créé en application 
de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité demande au Secrétaire 
général de porter les renseignements ci-dessus à la connaissance du 
Gouvernement israélien pour l'aider 2 enquêter sur l'origine de ce deuxième 
chargement. Au cas où les importateurs ou la compagnie de navigation 
soutiendraient que le sucre n'est pas d'origine sud-rhodgsienne, les 
autorités israéliennes pourraient se référer aux suggestions formulées dans 
les notes du Secrétaire général datées des 18 septembre 1969 et 
27 juillet 1971." 

Comme le Comité l'en avait prié, à la suite de consultations officieuses, 
le Secrétaire général a envoy6 à Israël une note verbale datée du 14 octobre 1971 
par laquelle il lui a transmis la note du Royaume-Uni et lui a demande de lui 
faire part de ses observations 3 ce sujet. 

Une note de rappel a été envoyée à Israël le 11 février 1972. 

Une réponse dat6e du 7 avril 1972 a e-té reçue d'Israël; pour les passages 
essentiels de cette réponse, voir ci-dessus No de série 111. 

Comme le Comité l'en avait prié à sa 102ème séance, le Secrétaire géneral a 
enVOy6 à Israël une note verbale datée du 20 juin 1972 pour lui signaler, entre 
autres, que les statistiques des exportations du J!dozambique faisaient apparaître 
que le sucre exporté par le Mozambique entre janvier et octobre 1971 était 
essentiellement destiné au Portugal. 
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Une réponse datée du 31 août 1972 a été reçue d’Israël; pour les passages 
essentiels de cette réponse, voir ci-dessus No de série 111. 

(113) Cas No 128 Sucre - “Netanya” : note du Royaume-Uni datée du 11 février 1972 --- 

Par une note datée du 11 février 1972, le Gouvernement du Royaume-Uni a 
communiquê des renseignements relatifs à un chargement de sucre soupçonné être 
d'origine sud-rhodésienne et destiné à Israël. Le texte de cette note est reproduit 
ci-après : 

"Comme suite & ses notes des 13 août et 7 Oc$&re 1971 relatives à 
des chargements de sucre à bord du Netanya, le Gouvernement du Royaume-Uni 
tient 5 informer le Comité qu'il a reçu de sources commerciales des rensel- 
gnements qu'il considère suffisamment dignes de foi pour justifier une enquête 
sur un nouveau chargement de sucre destiné à être dechargé à Eilat (Israël). 
Selon ces renseignements., lors dPune escale au port de Lourenço J!larques entre 
les 9 et 14 janvier, ce navire a de nouveau chargé plusieurs milliers de tonnes 
de sucre soupçonné être d’origine sud-rhodésienne. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni suggère que le Comité créé en 
application de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité demande 
au Secrétaire g&éral de porter les ,renseignements ci-dessus à la 
connaissance du Gouvernement israélien pour l’aider à enquêter sur 
l’origine de ces chargements. Au cas oil les importateurs ou la compagnie 
de navigation soutiendraient que le sucre n’est pas d’origine sud-rhodésienne, 
les autorités israéliennes pourraient se référer aux suggestions formulées 
dans les notes des 18 septembre 1969 et 27 juillet 1971 et indiquer 
quels documents ont ét6 produits pour attester que le sucre n'est pas d’origine 
rhodésienne." 

Comme le Comité l'en avait prié à la suite de consultations officieuses, le 
Secrétaire général a envoyé à. Israël une note verbale datée du 18 février 1972 par 
laquelle il lui a transmis la note du Royaume-Uni et l'a prie de lui faire part de 
ses observations à ce sujet. 

Une repense datée du 7 avril 1972 a été reçue dsIsraël; pour les passages 
essentiels de cette réponse, voir ci-dessus No de série 111. 

Comme le Comité l’en avait prié à sa 102ème séance, le Secrétaire général a 
envoyé à Israël une note verbale datée du 20 juin 1972 pour lui signaler, entre 
autres, que les statistiques des exportations du Mozambique faisaient apparaître 
que le sucre exporté du Mozambique entre janvier et octobre 1971 était destin6 
essentiellement au Portugal, 

- 112 - 



Une réponse datde du 31 août 1972 a étg EÇue d'Israël; pour les passages 
essentiels de cette réponse, voir ci-dessus NO de serie 111, 

(114), cas No 131 Sucre - ‘~:liariner” : note Cil1 ik3Vltlll!l~-Li~i d2tS-c du 12 ayril 1972 
----II.- ___ .w..m---Lm-m-.e.e..,-.- -.A- 

Par une note du 12 avril 1972, le i;C3UV~~Iit~~~:f-Ilt d1.l Iio?!aume-Uni a communiqué 
àes rcnseignement.s Concerl~aIlt ut1 char;;er.ont de ç:lcre 2 brd du navire susmention&. 
Le texte de c&te note est reproduit Ci--:~~W~s : 

"Le Gouvernetl\ent (1~ noyaunie-~hli -t;iel'lt ? i'~~iX'k? SaVOir ad.1 Comiti? c!uril a 
reçu de sources commerciales des reriseiyl~er:~~ll”s -u’il considère coi!:me Ctant 
suffiawrwnt dignes de foi. pour juy stiifier ~LB? Ptlqu%e au sujet de l’expé- 
ditioh d’un chargercent important de S11cr6 L:UC l'on sowçonne ëtre d'orirl;ine 

sud-rl~ocl~sienne. 

Selon ces informations ., le Mariner , navire chypriote immatriculé à 
C&pre, a s$journ$ du 16 au 24 f&rier &Xls le FOL% de LOUrefiçO ih~C$leS, Où il 

a chargé plusieurs milliers de tonnes de sucre et d’oCi il a xis la mer le 
24 février 3. destination de la You~wl-Vic. Cc nilvire est arriv6 3 SFlit le 
18 mars sans escale inter&diaire. 

Le Gouvernement du Eo aufie-Uni pense Clue le ç1”Onlit~~ Créé etl Qp$iCtitiOn 

de la résolution 253 (1968 du Conseil de sécurité voudra peut-être prier r 
le Secr6taire gér&ral de porter les renseignements qui précèdent a 
l’attention du Gouvernement yougoslave , en vue de l’aider B enquêter 
sur l’origine de toute cargaison de sucre déchargée du Mariner. Au cas 
oa le9 importateurs ou la soci&té de transports maritimes affirmeraient 
Ve le sucre en question n’est pas d’origine sud-rhod$aienne, le Secrétaire 
gGn$ral voudra peut-être attirer l’attention sur les suggestions relatives 
aux documents de justification d’origine contenus dans ses notes du 
18 septembre 1969 et du 27 juillet 1971 et demander des pr$cisions sur 
les documents qui ont été produits pour prouver que le sucre n’est pas 
d’origine rhodésienne, 

Le Comité voudra peut-être 6&ement T;rier le t-;ec&taj.re &$&a1 de porter 
les informations qui prgcèdent ? l~atte~lti011 du CouvesnehenC cl?ypriOte, en VUe 

de faciliter toute enquête oue celui-ci nourra souhaiter effectuer au sujet du .- 
transport > à bord d’un navire chyFriate, .de sucre que l’on sou*qOnne i%W 

d’origine sud-rhodésienne. ‘: 

La note du Royaume-Unj. a &t.$ co~uniou~e aux membres du Conlit lors de la 
8Lème séance, tenue le 17 avril 1972, y SGance a~ CGU~S de laquelle le representant 
de la YOugoslavie a gris note de l’affaire et a indiqué que son gouvernement 
Proc6derait à une enquête, 

Ccmme le Comité 1 ‘en avait arig ~ 
le Sxrétaire général a envoyi-; 2 

3 la suite de consultatiOnS Officieuses9 
Chypre une note verbale datée du 26 juin 197?’ 

dans lwxue il lui a transmis la note du Royaume-uni et lui a demandl de lu1 
faire Part de ses observations 8 ce sujet. Le même jour, une note de rappel a été 
envoYée au Gouvernement youl;oslave nour lui demander s’il avait recueilli des 
renseknements utiles qu’il pourrait communiouer au Comité. 
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Une réponse datée du 24 août 1972 a 6té reçue de la Yougoslavie; les passages 
essentiels en sont renroduits ci-après : 

“La mission permanente de la R6publique fédérative socialiste de 
Yougoslavie auprès de l’organisation des I\Jations Unies . . . , comme suite 5 
la déclaration faite le 17 avril 1972 nar le représentant de la Yougoslavie 
5 la 81ème séance du Comité créé en application de la résolution 253 (1968) 
concernant la question de la Rhodésie du Sud, a l’honneur de faire savoir 
au Secrétaire général que la note du Gouvernement du Royaume-Uni datée 
du 12 avril 1972 a été portée d’urgence & l’attention du Gouvernement 
yougoslave, du Conseil exbcutif fédéral, ainsi que des plus hautes instances 
constitutionnelles de la Yougoslavie; selon cette note, plusieurs milliers 
de tonnes de sucre auraient été chargées entre le 16 et le 24 février 1912 
à Lourenço Marques, à bord du navire chypriote Mariner, qui aurait ‘levé 
l’ancre le 24 février 1972 à destination de la Yougoslavie et serait arrivé 
à Split le 18 mars 1972 après une traversée sans escale, 

ayant examiné cette note d’urgence, le Gouvernement-yougoslave a chargé 
le Parquet de district de Belgrade d’entreprendre sans retard une enquête 
minutieuse et approfondie en vertu de la loi fédérale interdisant 1’6tablis- 
sement et le maintien de relations commerciales et autres avec la Rhod6sie 
du Sud, adoptée en 1968. 

A l’issue de cette enquête, le Parquet a conclu, après examen des 
documents produits par la société importatrice Centroprom, que le sucre 
en question n'6tai-b pas dlorigine sud-rhodésienne et qu’en conséquence il 
nsy avait pas lieu dventamer des poursuites en vertu de la loi susmentionnée. 
Ces conclusions s’appuyaient sur l’examen des documents ci-après : 2) le 
contrat passé entre la société Centroprom et la société Unimer de Genève, 
filiale de la soci&té franqaise Sucre et Denrées, 03 il est spécifié'&e 
l’origine du sucre est laissée à la discrétion du vendeur, sous réserve 
qu’il ne provienne ni de l’Afrique du Sud, ni de la Rhod&ie du Sud; et 
1) un certificat délivré par la Chambre de commerce de Lourenço Marques 
attestant que le sucre était d’origine portugaise. (On trouvera ci-joint 
la copie de ces documents. ) 

Etant donné qu’ en Yougoslavie, le Parquet et les tribunaux statuent sur 
la base des preuves p.roduites, il était en l’espèce juridiquement impossible 
au Parquet de district d?invoquer la loi susmentionnée, puisque, sur la foi 
des documents produits, il apparaissait que la marchandise était d’origine 
portugaise et non pas sud-rhodésienne. 

Toutefois 9 après avoir reçu communication des conclusions du Parquet de 
district, le Gouvernement yougoslave a estimé qu’en l’occurrence de nouvelles 
mesures et un supplément d v enquête s ’ imposaient, étant donné que comme on Sait 

- et coimIle le Secretaire gênéral l’a rappelé encore dans ses notes du 
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18 septembre 1969 et du 27 juillet 1971 - les certificats déEW% Par 
les chambres de commerce ne peuvent être considérés comme constituant la 
preuve suffisante de Ilorigine, surtout s'il s'agit de marchandises 
exportées du Mozambique, et qu'il est de notori&té publique que les SanCtiOnS 
contre la Rhodesie du Sud sont tournées de diverses manières, notamment Celle 
qui consiste à faire transiter les marchandises par les territoires portugais, 

En conséquence, décidé à tout faire pour assurer l'application effective 
des sanctions, conscient de la nécessité d'adopter des mesures supplémentaires 
visant à éviter que lesdites sanctions soient violées ou tournées - en 
particulier par la methode consistant $ faire transiter les marchandises 
par les territoires portugais -) désireux que toutes les résolutions du 
Conseil de sécurité relatives 2 la Rhodésie du Sud soient appliquées avec 
la plus grande rigueur, et conformément à sa politique fondamentale en vertu 
de laquelle il a constamment accordé son appui et son assistance B toutes les 
nations d'Afrique dans leur lutte pour la liber-& et l'indépendance, le 
Gouvernement yougoslave a décidê de poursuivre l'affaire plus avant; les 
résultats de sa décision ont été les suivants : 

1) En. vertu de diverses ordonnances interdisant (conformément aux 
résolutions de lyAssemblée générale ccncernant les colonies portugaises) 
les transactions et les ententes commerciales avec le Portugal, le Parquet 
de district a ouvert une nouvelle enquête, cette fois, sur des présomptions 
d'infraction aux articles 139 et 115 de la loi fédérale régissant les 6changes 
de biens et services avec l'étranger, laqùelle stipule que les entreprises 
commerciales et leurs représentants se doivent, dans leurs transactions avec 
l'étranger, de sauvegarder la bonne réputation et lshonneur de leur pays tout 
COnUne ils se prkoccupent de leur propre &putation. Le Parquet a entamé 
des aoursuites contre la société Centroprom et son directeur général; la 
procédure suit son cours. 

Donc, puisqusil était juridiquement impossible dgagir en vertu de la loi 
l 

fédérale interdisant les relations commerciales et autres avec la Rhodésie l , 
du Sud, c'est en vertu de la loi fédérale régissant les échanges de biens et 
services avec 1'6tranger que des poursuites ont étd entamées. 

I 

2) Par ailleurs, L'inspection fédérale des changes a décide, en vertu 
de lsarticle 12a de la loi fédérale sur 1,es changes, dsinfliger à l'entreprise 
en cause une lourde amende annulant les bénêfices quNelle avait retirés de 
la transaction litigieuse. Cette mesure a été prise étant donné que la sociét6 
CentrOprOm, tenue d’indiquer la provenance des marchandises au Servi-ce de 
COntrÔle documentaire des changes de la Banque nationale yougoslave, avait 
fait une fausse déclaration, prétendant qu'elles étaient d'origine française, 
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si bien a-ut: le Service de contrôle, qui normalement interdit les impor- 
tations en provenance des colonies portugaises conform&ment aux ordonnances 
susmentionnées, nietait pas intervenu. 

3 > Pour la m&oe raison, llInspection féd&ale des changes a traduit 
la société Centroprom et son directeur général devant le Conseil de 
discipline de la Chambre dcononique fédérale. 

4) Les principes et les recommandations figurant dans les notes 
susmention&es du Secrétaire général ont été de nouveau portés à l'attention 
aes autoritgs yougoslaves compétentes, afin qu'elles prennent des mesures . _ r̂  
ré@.ementaires supplémentaires en.application de la loi fédérale de 196tl -- 
interdisant lsétablissement et le maintien de relations commerciales et 
autres avec la.Rnod6sie du Sud. 

Le Gouvernement de la République féd&ative socialiste de Yougoslavie 
tient à assurer au Secrêtaire général que,s'il avait été informé des 
violations prgsumées avant que le navire n'atteigne le port yougoslave, 
il aurait empêché llimportation du chargement en question et ce sans se 
préoccuper àe savoir si les marchandises étaient d'origine sud-rhodêsienne 
ou 'portugaise (mozambiquaise). 

De l'avis du Gouvernement yougoslave, cette affaire souligne une fois 
de nlus le bien-fondé des avis exprimés a maintes reprises à l'Assemblée 
générale, au Conseil de skuritê et au sein d'autres organes de L'ONU, 
à savoir que les sanctions contre la Rhodésie du Sud ne seront pleinement 
efficaces que lorsque l'on appliquera des sanctions semblables ? l'encontre 
du Portugal et de 1lAfrique du Sud. 

Pour sa part, soucieux d'améliorer l'efficacit6 des sanctions., le 
Gouvernement yougoslave sPemploie à consolider les mesures existantes et 8. 
mettre au <point des mesures supplémentaires en vue dfempêcher les transactions 
commerciales et les relations d'affaires avec le Portugal; ces mesures 
ont êgalement pour effet de renforcer l'arsenal législatif constitug en vue 
d'empêcher le commerce avec la Rhod6sie du Sud." 

Une note de rappel a été adressée à Chypre le 4 décembre 1972. 

Une réponse datée du 13 décembre 1972 a été reçue de Chypre; le passage 
essentiel en est reproduit ci-après : 

"Le représentant permanent de Chypre auprès de l'organisation des 
Nations Unies .., a l'honneur de faire savoir que le Gouvernement de la 
Rgpublique de Chypre enquête sur l'expédition de sucre présumé d'origine 
rhodgsienne à bord du navire Mariner. ‘Le Gouvernement chypriote enverra 
sa réponse touchant cette question à la fin de l'enquête.!' 
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(115) Cas No 132 Sucre - “Primrose” : note du Royaume-Uni datée du 26 avril 1972 

Par une note datée du 26 avril 1972, le Gouvernement du Royaume-Uni a 
cpmmuniqué des’ renseignements concernant Il. f expédition dsune nouvelle cargaison 
importante de sucre à bord du Primrose. 
ci-dessous : 

Le texte de cette note est reproduit 

“Le Gouvernement du Royaume-Uni tient 2 informer le Comité qu’il a reçu 
de sources commerciales des informations qu’il considère comme étant 
suffisamment dignes de foi pour justifier une enquête sur l’ex$dition 
d’un autre chargement important de sucre que l’on soupçonne être d’orlglne 
sud-rhodgsienne. 

Selon ces informations, le Primrose s’est trouvé du 25 février au 
9 mars dans le port de Lourenço Marques, où il a embarqué une cargaison de 
plusieurs milliers de tonnes de sucre et dsoÙ il a pris la mer le 9 mars à 
destination de Casablanca et de Tanger. Ce navire, qui appartient 9 la 
société panaméenne Sider Line Cia De Nav SA et est immatriculé au Libéria, est 
arrivé à Casablanca le 31 mars et a appareillé le 6 avril à destination de 
Tanger, qu’il a quitté le 11 avril pour Casablanca. où il est arrivé ‘le 
14 avril. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni pense que le Comité créé en application 
de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité voudra peut-être prier le 
Secrétaire général de signaler les informations qui précèdent à, l’attention 
du Gouvernement marocain, en vue de 1 ‘aider à enquêter sur 1 ‘origine de toute 
cargaison de sucre déchargée du Primrose. 

AU cas oii les importateurs ou la compagnie de transports maritimes 
affirmeraient que le’ sucre en question n’est pas d’origine sud-rhodésienne, le 
kx-étaire général voudra peut-être appeler l’attention sur les suggestions 
relatives au% documents de justification d’origine contenus dans ses notes ciu 
18 septembre 1969 et du 27 juillet 1971 et prier le Gouvernement marocain 
d’indiquer les documents qui ont été produits pour prouver que le sucre en 
question n’est pas d’origine rhodésienne. 

Le Comité voudra peut-être également prier le Secrétaire général de 
porter les informations qui prlcèdent à la connaissance des Gouvernements 
panaméen et libérien en vue de’faciliter toute enquête qu’ils souhaiteraient 
peut-être effectuer au sujet du ‘transport de sucre que l’on soupçonne être 
d’origine sud-rhodésienne à bord d’un navire Danaméen immatriCUlé au 
Libéria, ” 

Sur la demande dU Comité et 2 la suite de conSultatiOnS OfficieUSeS, le 

SeCrétaire g&&ral a adressé au Libéria, au Panama et au Maroc des notes verbales 
en date dU 16 mai 1972, dans lesquelJ.es il leur a transmis la note du ROYame-Unl 
et leur a demandé de lui faire part de leurs observations 2 ce sujet. 
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Le Panama et le Maroc ont envoyé des réponses, dont les passages essentiels 
sont les suivants : 

1) Note verbale datée du 7 juillet 1972, émanant du Pa.nama 

Voir ci-dessus No de série 108. 

2) -_-- Note verbale datée du 11 juillet 1972, émanant du Maroc -.-v 

Voir ci-dessus No de série 109. 
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G. COMMERCE DES ENGRAIS E!C DE L'AMMONIAC 

(116) Cas I!To 2 Importation d'engrais manufacturés en provenance d'Europe : note -- -T-- du Royaume-Uni ,?atG?-fixvier l= --- --.A 

Les renseignements pr&édents reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatri& rn--0rt. 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la pr&entation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Un accusé de réception daté du 8 mars 1371 a étC reçu du Canada. 

(117) CaS No 48 Ammoniac ', "Rutane~~e" : note du Royaume-Uni datée du --- 
24 septembre 1959 .-- 

Les renseignements précéc?ents reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport* 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Une note de rappel a été adressée à l'Australie, & l'Iran et au Port~@ 
le 7 juillet 1971. 

(118) Cas No 52 Ammoniac en vrac : notes du Rovaume-aUni datées du 15 octobre et --m--r/- - ----.-11 
du 10 novembre 1969 

Les renseignements précédents reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatrième rayport sont reproduits ci-après. 

Un accusé de réception daté du 0 mars 1971 a été reçu du Canada, 

Une note de rappel a été adressée & l'Australie, à l'Iran et au Portugal 
le 7 juillet 1971. 

Des réponses ont été reçues de lsAustralie et de L'Iran; les passages 
essentiels de ces réponses sont reproduits ci-après. 

1) IJote verbale de l'Australie datge du 15 juillet 1971 --_I.------- .-.-- - ----- 

"Le représentant permanent tient 5 faire savoir au Secrétaire général 
que, conform6ment aux obligations qui lui incombent en vertu de la 
résolution du Conseil de sécwit6 imposant des sanctions 2 la Rhodgsie 
du Sud, le Gouvernement australien a édicté des r&lements spéciaux destings 
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2 assurer qu'aucun chargement d'ammoniac anhydre ne soit expédié d'Australie 
3 destination de la Rhodésie du Sud. Avant l'expédition de tout chargement 
d'ammoniac anhydre à destination dsun port africain, le Gouvernez.lent australien 
doit avoir des preuves documentaires établissant que le chargement en question 
n'est Das destiné & la Rhodésie du Sud et ne‘sera nas réexporté vers ce pays." 

2) Note verbale de l'Iran dat6e du 3 août 1471 --- -.-s--w.--- 

"Le représentant permanent de 1 'Iran auprès de lsOrganisation des 
Nations Unies *.. a lPhonneur de faire savoir que, selon une communication 
reçue de la Société nationale p&rOChimiqUe, aucun contrat ripa été signé visant 
à fournir à, la Rhodésie du Sud de l'ammoniac anhydre Produit en Iran." 

Une deuxième note de rappel a été adressée au Portugal le ler juin 1372. 

(119) Cas No 66 Ammoniac - ‘sCérOilSfs : note du Royaume-Uni datée du 7 janvier 1,070 - -.._.-.-- .A-- - --.y 

Les renseignements précédents reGus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapport. 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
'u quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Une note de rappel a été adressée i l'Australie, à l'Iran et au Portugal 
.e 7 juillet 1971. 

(120) Cas No GQ Ammoniac -+ 'Variotte" : note du Royaume-iJni datée du 13 février 197G -. ,- -_-, ~-_<--w._-.L_ - .- -- -. - - --- 

Les renseignements précédents reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième rapporte 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Une note de raPpel a été adressée à l'Australie, à l'Iran et au Portugal le 
7 juillet 1971. 

(121) Cas No 101 Ammoniac an&dre : note des Etats-Unis d'Amérique dat6e du 12 octobre, --e.^. ---.- -, --*.-.v 

Les renseignements précédents recus sur cette affaire fi:;urent dans le 
quatri Bile rap,port, 

Les renseignements supplémentaires parvenus au Comité depuis la presentation 
du quatriame rapport sont reproduits ci-après, 

Une note datée du 8 avril 1971 en réponse 2 la note verbale du Secrétaire 
général du 20 janvier 1971 a.ktd reçue des Pays-Bas; les passages essentiels en 
sont reproduits ci-après : 
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"Le représentant permanent souhaite se référer 2 ce propos à sa note du 
22 mai 1970 (voir S/10229 et Add.1 et 2, annexe 1, No de série 101, par. 4) 
et informer le Secrétaire général qu'en 1970 il n'a pas été exporté 
d'ammoniac des Pays-Bas au ErIozambique." 

(122) Cas No 113 Ammoniac anhxdre - "Cypress" et "Isfonn" : note du Royaume-Uni 
datée dqa janvier 1971 

Les renseignements précédents re$us sur cette affaire figurent dans le 
quatrièrle rapporte 

Les renseic;nements supplémentaires. parvenus au Comité depuis la présentation 
du quatriè-ne rapport sont reproduits ci-après. 

Une note supplémentaire concernant une autre cargaison d'ammoniac ‘anhydre 
i, bord du navire Isfonn a été Présent$e par le Royaume-Uni le 3 mars 19.71. Le 
texte de la note est reproduit ci-après. 

"Dans sa note du 29 janvier, le Gouvernement du Royaume-Uni a communiquk 
des renseignements sur 'le transport, à destination de Lourenço Marques, par 
le bateau-citerne Isfonn appartenant à des armatew,s nom&-iens, d'une 
cargaison dsamnoninc'anhydre destinde, semble-t-il, à la.Rhodésie du Sud. Le 
Gouvernement du Royaume-Uni a maintenant reçu des renseignements complé- 
mentaires qui, selon lui, justifient une enquête. 

D'a?res ces renseignements, après avoir &Chargé la totalité de la 
cargaison susmentionnée B I,ourenco &kr~ues peu après le 26 décembre, le 
bateau-citerne Isfonn a continu6 sa route en direction du port de 
Bandar Shapur où une autre cargaison de plus de 12 OC0 tonnes d'ammoniac 
anhydre, provenant de la compagnie iranienne National Petrocheisical Company, 
a été embarquée. Le navire a appareillé de Bandar Shapur le 17 janvier POUr 
arriver à Lourenço ?Marques Et la fin du mois de janvier., 

Comme dans le cas dont il est question dans la note du GOUVernem3It du 
Royaume-Uni en date du 29 janvier, il semble que les arrangements relatifs 
& cette expédition en provenance de lqIran aient ici aussi été pri.s par 
lsentreprise sud-africaine Rational Process Industries (Pty) Ltd., dont les 
relations avec la Sable Cbemical Compsny de Rhodésie du Sud sont connues. 

Ru égard aux renseignements figurant dans I.a note du 29 janvier du 
Gouvernement du Royaume-Uni et dans les notes antérieures en date du 

- 121 - 



24 septembre, du 15 octobre et du 10 novembre 1969, du 7 janvier, du 
13 février, du 2 et du 9 avril 1970 (voir S/g844/Rev.l, annexe VII, 
Nos d.~ série 65, 66 9 67 et 68 ), le Gouvernement du Royaume-Uni suggère 
que le Comitg cr66 en application de la résolution 253 (1968) du Conseil 
de s6curitd pourrait vouloir demander au Secrétaire général de porter 
ces renseignements à. la connaissance des Gouvernements iranien et 
norvégien en vue de les aider à enquêter sur la fourniture et l'expé- 
dition dvammoniac anhydre qui, 
le Gouvernement du Royaume-Uni, 

dsaprès les.+qenseignements dont dispose 

à la Rhodésie du Sud." 
semblerait'&tre destiné en définitive 

,/ 
,' . . 

A la demande du Comité et après des consultations officieuses, le Secrétaire 
général a adressé de nouvelles notes verbales datées du 15 mars 1971 & l'Iran et 
à la Norvège, transmettant la note du Royaume-Uni & demandant des observations 
à ce sujet. r 

:' \. 
Des réponses ont été reçues de;llI&an et de la Suisse; les passages essentiels 

en sont reproduits ci-après : r; 
.' 
. 'k 

1) Bote verbale de 1'Iraqdatée du.6 avril 1971 

il . . . selon une communication émanant de la compagnie iranienne National 
Petrochemical Company, un contrat a été signé en vue de fournir de l'ammoniac 
à la Terminal Operator, Ltd., entreprise européenne établie au Liechtenstein, 
mais que la National Petrochemical Compagny ne traite ni directement ni 
indirectement avec la Rhodésie du Sud." 

2) - Note verbale de la Suisse datée du 4 mars 1971 

"Selon les renseignements fournis par le Gouvernement japonais, il 
apparaît que '10 000 tonnes métriques d'ammoniac anhydre destin6 au 
Mozambique ont été vendues i la SociEté d'avances commerciales à Genève 
(Suisse) et 12 000 tonnes m6triques d'ammoniac anhydre destine à la 
République sud-africaine ont été vendues Ei Adab S.A. à Genève (Suisse), 
dans chaque cas f.o.b.9. A la suite de l'enquête réalisée à ce propos 
par les autorités fédérales, il ressort que les transactions des deux maisons 
dont il s'agit s'exercent surtout en dehors du territoire suisse. Les 
autorit& fedérales ne sont dès lors pas en mesure de procéder en lvespèce 
8 une intervention juridique ou pratique. Conformément au droit international 
public, en effet, chaque Etat n'est habilité 2 exécuter des normes juridiques 
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que sur son territoire; les autorités suisses ne sauraient par conséquent 
prendre des rlesures qui contreviendraient au droit des gens positif."' 

Comme le Comité Ifen avait prié à sa GOème séance, le Secrétaire général a 
adressé au Liechtenstein une note datée d.u 21 juillet 1971, transmettant les 
renseignements reçus de l'Iran, 

Une réponse datée du 21 septembre lÇ71 a été reçue du Liechtenstein; le 
passage essentiel en est re-roduit ci-aprCs : 

"Le chef du Gouvernement de la Principauté de Liechtenstein . . . et a 
l'honneur .le . . . fournir les renseignements Ci-*après *.. se ranportant à 
des chargements d'zmmoniac vraisemblablement destiné à la Rhodésie du Sud. 

L'entreprise Terminal Operator Ltd., mentionnée dans la communication 
du Gouvernement iranien reproduite au second paragraphe de la note 
du Secrétaire gbnéral en date du 21 juillet 1971, n'est pas inscrite 
au registre du commerce de la Principauté de Liechtenstein. Cette 
entreprise n'existe donc pas d'après le droit liechtensteinois; elle 
ne peut être légalement établie au Liechtenstein et elle n'a pas de capacité 
l&?ale pour accomplir des actes juridiques en tant qu'entreprise 
liechtensteinoisc. 

Il en ressort qlle les renseignements selon lesquels une firme Terminal 
Operator, Ltd. serait une entreprise établie au Liechtenstein sont erronés 
et dénués de tout fondement." 

Une nOte de raplpel a été adressée 3. la Rorvège le 15 septembre 18'71. 

Comne le Co?.ité l'en avait crié à sa 74ème séance, le Secrétaire général a 
adressé & l'Iran une rote d.atée du 6 avril 1972 transmettant les renseignements 
fournis par le Liechtenstein et lui demandant, '& la lumière de ces renseignements, 
d'effectuer de nouvelles enquêtes. 

Une note de rappel a &,é adressée à l'Iran et une deuxième note de rappel à la 
Norvège le ler juin 1972. 

A sa 112ène séance, le 13 septembre J-972, le Comité a décidé que des Aotes 
dc rappel devraient Etre afi.ressécs à, l'Iran et à la'!?orvège pour attirer leur 
attention sur la complexité du cas et obtenir tous renseignements supplémentaires 
susceptibles de l'éclaircir. 

En conséquence, une note datée du 10 octobre 1972 a été adressée 2 l'Iran, 
mais aucune note n'a été adressée à la.?Torvzgc, ce pays ayant envoyé une réponse 
en date du 14 septembre 1972, dont les passages essentiels sont reproduits 
ci-après : 

,; . . . L'affaire a fait l'objet d'une enquête minutieuse des autorités 
norvégiennes compétentes, qui sont en mesure de fournir les rensei,ynements 
suivants. 
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Conformément aux contrats passés entre les propriétaires norvkiens 
des deux bateaux-citernes transnortant du r;az dont il est fait mention 
ci-dessus et une société française, la Gazocéan,de Paris, ces bateaux ont 
été affrétés à partir de Paris sans 1~ particinatior des sociétés norv6giennes 
de transport maritime. Les c?eux sociétés norvkeiennes en question ont 
incorporé la clause ci-après dans leur contrat de coopération avec la société 
Gazocéan : 

'Aucun transport ne sera effectué ni ne continuera d'être effectué 
en vertu du présent contrat si le gouvernement ou les autorités du pays 
dsimrnatriculation ou tout autre gouvernement ou autorité intijressés 
considèrent que ledit transport est interdit par une résolution 
quelconque du Conseil de sécurité des Rations Unies concernant le 
transport de marchandises en provenance ou à destination de la.Rhodésie 
du Sud.’ 

De Ifavis du Gouvernement norvégien, on ne devrait pas donner au rôle 
de 1’ élément transport j en ce qui concerne 19affaire 2, l'examen, une 
importance telle quselle pourrait voiler ou atténuer la responsabilité 
d’éventuelles violations des sancti.ons qui incombe à dlautres ~youvernemcnts 9 
tels que le gouvernement du pays exportateur et le gouvernement du pays de 
lvaffréteur. Pour sa part, le Gouvernement norvégien continuera de faire tout 
ce qui est en son pouvoir pour empêcher la participation de personnes 
physiques ou morales relevant de sa juridiction à des transactions qui vont 2 
l’encontre des décisions pertinentes du Conseil de s&urité.” 

Une note de rappel a été adressée 2 l'Iran le 8 décembre 1372. 

(123.) Cas No 123 &moniac anhydre - “Znon” : note du Royaume-Uni datée du ------ -.-A .-- 
30 août 1971 

Dans une note datée du 30 août 1971, le Royaume-Uni a conlmuniqué des 
renseignements concernant un chargement d'ainmoniac anhydre ,& bord du knon. Le 
texte de cette note est reproduit ci-dessous : 

“Dans des notes dat6es du 24 septembre, du 15 octobre et du 
10 novembre 1969, du ‘j’ janvier, du 13 février, du 2 et du 9 avril 1970 
(voir S/9844/Rev.l, annexe VII, Nos de série 65, 66, 67 et 68) , du 
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29 janvier (voir S/U229 et Ada.1 et 2, annexe 1, No de sGrie 105) et du 
3 mars 1971 (voir ci-dessus No de sErie 122) le Gouvernement du 
Royaume-uni a communiwé des renseignements émanant de sources commerciales 
concernant la livraison d's~!woni.ac anbydre à la Rhodésie du Sud ainsi que les 
sociétés i!@iquées. Le Gouvernement du Royaume--Uni a maintenant reçu de 
sources commerciales des renseignements supplémentaires qusil considère comme 
suffisamment dignes de foi pour justifier une enquête. 

Selon ces informations, le bateau-citerne 1ibÉrien Znon, immatriculg 3 
Pnna?wt, a séjourné du 29 juin au 2 juillet 1971 dans le port de Bandar Shapur, 
OÙ il a chargé 10 OC0 tonnes environ dPzfn~oniac anhydre. Le navire a quitté 
Rand-ar Shapur le 2 juillet à destination, officiellement, de Lourenço Narques. 
Coi?une dans le cas signal6 par le Gouvernement du Royaume-Uni dans sa note du 
3 mars, on pense que csest la société sudafricaine $Tational Prncess 
Industries (Pty) Ltd.) que l"on sait liée à la Sable Chemical Company de 
Rhodkie du Sud, qui a pris les dispositions en vue de cet envoi en provenance 
de lsIran. 

Com?te tenu des renseignements qu'a fournis le Gouvernement du 
Royaume-Üni dans les notes mentionnges ci-dessus, le Comité cré6 en appli- 
cation de la r&olution 253 (1968) du Conseil de sécurit6 voudra peut-être 
prier le Secrétaire g&éral de porter ces renseignements à la connaissance 
des Gouvernements iranien, libérien et panameen, en vue de les aider ; 
enquêter sur la fourniture et sur le transport d'ammoniac anhydre qui, selon 
les renseignements dont dispose le Gouvernement du Royaume-Uni, semble être 
finalement destiné & la Rhodésie du Sud. Pour le cas où il serait déclard 
que la cargaison est destin6e 2 l'Afrique du Sud, le Gouvernement du 
Royaume-Uni tient 2 appeler l'attention du Comité sur le fait que, dans ce 
cas, une autorisation délivrée par le Gouvernement sud-africain serait 
nécessaire et devrait normalement pouvoir être VÉrifiée par l'expéditeur." 

Sur la demande du Comité et à la suite de consultations officieuses, le 
Secrétaire géneral a envoyé à, l'Iran, au Libéria et au Panama des notes verbales 
en date du 7 septembre 1971, dans lesquelles il leur a transmis la note du 
Royaume-Uni et leur a demandé de lui faire part de leurs observations & ce sujet. 

Des notes de rappel ont été envoyées 5 l'Iran et au Liberia le 
11 février 1972. 

Une note de rappel. a été envoyge au Panama le 5 juin 1972. 
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(124) Cas No 129 Ammoniac anhydre - "Kristian Birkeland" : note du Royaume-Uni 
datée du 24 février 1972 

Dans une note datée du 24 fdvrier 1972, le Gouvernement du Royaume-Uni a 
communiqué des renseignements concernant un chargement d'ammoniac anhydre à bord 
du Kristian Birkeland. Le texte de cette note est reproduit ci-dessous : 

"Dans des notes dat6es du 24 septembre, du 15 octobre et du 
10 novembre 1969, du 'i' janvier, du 13 février, du 2 et du 9 avril 1970 
(voir S/9844/Rev.l, annexe VII, Nos de série 65, 66, 67 et 68), du 29 janvier 
(voir S/10229 et Add.1 et 2, annexe 1, No de série 105), du 3 mars (voir 
ci-dessus No de série 122) et du 30 août 1971 (voir ci-dessus No de série 123)! 
le Gouvernement du Royaume-Uni a communiqué des renseignements émanant de 
sources commerciales concernant la livraison d'ammoniac anhydre 2 la Rhodésie 
du Sud ainsi que les sociétés impliquées. Le Gouvernement du Royaume-Uni a 
maintenant reçu de sources commerciales des renseignements supplémentaires 
qu'il considère comme suffisment dignes de foi pour justifier une enquête. 

Selon ces renseignements, entre le 5 et le 6 janvier, le bateau-citerne 
norvégien Kristian Birkeland, immatriculé en Norvsge, a séjourné dans le 
port de Banda Shapur (Iran), où il a chargé plusieurs milliers de tonnes 
d'ammoniac anhydre, Le navire a quitte Bandar Shapur le 6 janvier et est 
arrivé à Lourenco Marques le 23 janvier. 

Comme il a été précisé dans la note diffusée par le Secrétaire général 
le 27 juillet 1971, selon les règlements en vigueur au Mozambique un 
importateur de produits qui sont destinés à être utilisés au Mozambique doit 
faire enregistrer, excepté certains cas d'importance mineure, toutes les 
importations à l'intention du contriile des changes. L'importateur reçoit 
alors un certificat ('Boletim de Registro Previo') qui est indispensable 
pour obtenir les devises étrangères nécessaires pour le paiement des 
marchandises importées. De même, seuls certains produits peuvent 
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être importés en Afrique du Sud d’un autre pays quel qu’il soit 
sans permis d ‘importation, et l’ammoniac anhydre ne figure pas sur 
la liste des produits exemptés. En l’absence de photocopie de l’un 
de ces documents, on peut présumer que le chargement n’est pas destin6 à être 
utilisé au ‘!ozarnbique ou en Afrique du Sud. En outre, la. production 
d’ammoniac anhvdre de l’Afrique du Sud suffit normalement i satisfaire la 
demande intérieure, et les chiffres officiels concernant l’importation de ce 
produit au “!ozambique indiquent que de son côté ce territoire a besoin de 
moins de 1 000 tonnes ?ar an, 

Compte tenu de ces renseignements et de ceux qu’a fournis le Gouvernement 
du Royaume-Uni dans les notes mentionnées ci-dessus, ainsi que des chiffres 
contenus dans la note relative aux importations d’ammoniac en Rhodésie du Sud 
(annexe V du quatrième rapport du Comité créé en application de la résolution 
253 (1968) du Conseil de sécurité), il est vraisemblable que 1 ‘ammoniac 
transporté par le navire susmentionné est destiné à la Sable Chemical Company, 
de Que Que. Le Comité voudra peut-être demander au Secrétaire gén&al de porter 
ces renseignements à la connaissance des Gouvernements iranien et norvégien 
en vue de les aider à enquêter sur la fourniture et le transport d’ammoniac 
anhydre qui, selon les renseignements dont dispose le Gouvernement du 
Royaume-Uni, semble être destine en définitive à la Rhodésie du Sud.” 

Sur la demande du Comité et à la suite de consultations officieuses, le 
Secrétaire gérAa a adressé’ des notes verbales 0 l’Iran et ii la IVorvèTe en date 
du ler mars 197Z, dans lesquelles il leur a transmis la note du Royaume-Uni et leur 

a demandé de lui’ faire aart de leurs observations 2, ce sujet. 

IJne note de rappel a été envoyée 2 1’ Iran et cl. la Norvège le ler juin 1972. 

La ?orvège a fait parvenir une réponse en date du 13 juillet l.?‘ï’2, dont les 
passages essentiels sont les suivants -: 

“Les autorités norvégiennes compétentes ont procédé à une enquête sur la 
question et ont communiqué les renseignements sw.vants; 

Le navire Kristian Rirkeland est affrété pour une durée définie auprès 
de la Gazocéan, de Paris. Selon le contrat conclu entre la Gazocéan et la 
société de transports maritimes, c’est la Gazocéan qui, Fi ?artlr de son siège 
de Paris, se charge de l’affrètement et de l’exploitation du navire, sans la 
aarticination de la société de transports maritimes. Le contrat de transnort 

entre lx Gazocéan et l’importateur stiaule que les propriétaires ne sont pas 
tenus de faire un voyage qui, sur llordre du gouvernement OU des autOrités 

du pays d’enregistrement du navire OU de tout autre gOuVernement OU autorité 

compétente, est interdit en raison Ou en conséquence d’une résolution du 
Conseil de securité de l’@rganisatj.on des Y’ations Unies concernant le 
transport de marchandises provenant de Rhodésie du Sud OU destinées 2, la 
Rhodésie du Sud. 

) LI~~RAI 
Il lllllllll i 
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La société de transports maritimes a en outre posé directement la 
question à la Gazocéan, q ui a déclaré que le transport d'ammoniac provenant 
d'Iran à. destination de Lourenço Marques n'est pas contraire aux directives 
mentionnées ci-dessus, car la cargaison a été achetée nar une société sud- 

africaine pour être revendue 9 des fabricants d'engrais de la République 
sud-africaine. La société de transports maritimes a également obtenu 
une d&laration sous serment du directeur de la société sud-africaine 
(Transvaal Chemical Traders (Proprietary), Limited) affirmant que cette 
société avait acheté la cargaison de 13 030 tonnes métriques d'ammoniac 
anhydre 5 la National Petrochemical Company d'Iran et que la totalit6 de 
cette cargaison a été vendue 2 des fabricants d'engrais d'Afrique du Sud. 
L'original de cette déclaration est joint à la présente communication. 

Les autorités norvégiennes voudraient indiquer en outre que toutes les 
importations d'ammoniac anhydre destinées à l'Afrique australe nassent Par 
le port de LourenGo Marques, où sont situées les seules installations 
nécessaires pour la réception de ce produit. Toutes les importations 

d'ammoniac anhydre destinées à l'Afrique du Sud nasseht donc nar 
Lourenco Ilarques." 

Comme le Comité l'en avait prié à sa 114ème séance, le Secrétaire gÉnéra1 a 
vOY6 une nouvelle note de rappel 2 l'Iran le 4 octobre 1972. 

L'Iran a fait parvenir une réponse en date du 4 octobre 1972, dont le 
xsage essentiel est le suivant : 

"Le représentant permanent de l'Iran auTrès de 1'9rganisation des l,Tations 
Unies a l'honneur de faire savoir que le s autorités iraniennes compétentes 
ont procédé 2 une enquête sur la question; les résultats seront communiqu6s 
après la conclusion de l'enquête." 

H. VEHICULES A MOTEUR 

(125) Cas No 9 Véhicules $ moteur : note des E;tats-Unis d'Am&ique datée du 28 mars 1969 1 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau 5 ajouter B ceux 
qui fi:wrent dans le quatrième rapport,. 

I 

1. ACCESSOIRES DE CYCLES 

(126) Cas Po 88 A ccessoires de cycles :' note du Soyaurne-IJni dat6e du 17 a.OÛt 1970 

Les renseignements précédemment reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième raaport, 

Les renseignements supplémentaires narvenus au Comité denuj.s la nrgsentation 
du quatrième rapnort sont reproduits ci-a-ores, 

- 128 - 



La Tchécoslovaquie a fait parvenir une réponse en date du 9 février 1972, 
dont les passages essentiels sont les suivants : 

11 
. . . Le Gouvernement de la République socialiste tchdcoslovaque a d6j8 

déclaré à maintes renrises‘que la République socialiste tchécoslovaque. 
a toujours appliqué, et continuera de le faire, toutes les dispositions de 
la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité, conformément 8 
1'Article 25 de la Charte des nTations 1Jnies. A ce propos, le représentant 
permanent de la République socialiste tchécoslovaque a l'honneur de raqpeler 
notamment sa note dat6e du 3 f6vrier 1969 (voir S/&‘86/Add.6, annexe). En ce 
qui concerne la note du Royaume-Uni datée du 13 août 1970 concernant m envoi 

-de 12 paquets d'accessoires de cycles fabriqués, en République socialiste 
tchécoslovaque qui auraient étd expédiés du l'iozambique à Salisbury, 
l'enquête effectuée par les autorités tchécoslovaques au sujet du cas 
susmentionné permet de réaffirmer sans réserve qu'aucune entreprise 
commerciale tchécoslovaque n'a violé les disnositions de la résolution 
253 (1968) du Conseil de sécurité et n'a pris la moindre nart à 
l'expédition susmentionnée. 

La République socialiste tchécoslovaque ne reconnaît pas le régime 
illégal de la Rhodésie du Sud et n'entretient pas avgc ce pays de relations 
diplomatiques, commerciales ou autres, comme le Gouvernement de la 
République socialiste tchécoslovaoue a eu l'honneur de le faire savoir 2 
maintes reprises dans ses mréoédentes réponses aux notes du Secr&ak? 
général." 

J. TRACTEURS EN PIECES DETACHEES 

(127) Cas NO 50 Tracteurs en pièces détachkes : note du Royaume-Uni datée du 
2 octobre 1969 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseignement nouveau ?. ajouter 8 ceux 
qui figurent dans le quatrième rapnort: 

K. AVIONS 

(128) c as l-70 41 Pièces détachées pour avions : note du Royaume-Uni datée du 
5 septembre 1969 

Il n'v a sur cette affaire aucun renseignement nouveau i: a,jouter R ceux qui 
figurent dans le traisième r-porto 
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(129) Cas ?o 67 Livraison d'avions i la Rhodésie du Sud : nOte du Poyaurze-Uni 
datée du 21 .ianvier 197n 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseiznement nouveau 5 ajouter 2 ceux qui 
figurent dans le quatrisme rapnort,. 

L. LOCOMOTIVES DIESEL ELECTRIQUES 

(130) Ca,s No 111 Fquioement de traction nour les locomotives diesel électriques : 
note du Royaume-Uni datge du 15 janvier 1971 -_I -- 

Les renseignements prdckdemtnent reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrième ra7)norte 

Les renseisneT-.ents supplémentaires narvenus au Comité depuis la presentation 
du quatrième rannort sont reproduits ci-aTrès. 

Le Canada et la France ont .?ait narvenir des riponses dont les -passages 
essentiels sont les suivants : 

1) PTote L verbale du Canada datée du 4 mars 1971 

"Les fonctionnaires canadiens poursuivront leurs efforts en vue 
d'appliquer nleinement les disnositions des' 
-té adoptées qar le Gouvernement 
232 (1966) et 253 (1968) du Conseil de sécuritk. A la connaissance des 
autorités canadiennes, les entreprises canadiennes n'enfreignent pas cette. 
réclementation et rien ne aermet de supposer qu'elles tenteront de le faire 
d.aris le cas ;>résent." 

2) Yote verbale de la France datke du 8 mars 1971 

Il . . . l'enquête menée par les services f'rançais n’a pas hélé que des 
cor??agnies françzaises aient été apxochées soit ?ar des firmes rhodésiennes 
soit par des intermgdiaires sud-africains. Le genre d'opération dont fait 
état le note du ?o:raume-Uni est d'ailleurs strictelent interdit par la 
réplementation française." 

3) lVouvelle note verbale du Canada datée du 22 mars 1971 

"FI la connaissance des autorités canadiennes, aucun fournisseur canadien 
n'a été sollicité en vue de l'achat d'équipement de traction destin6 aux 
chemins de fer rhodésiens." 
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Comme le Comité l'en avait yri6 5. sa 602me stance, le Secrétaire pCn6ral a 
envoyé une note de ranpel à l'Rs?agne, à la Suède et 8 la Suisse le 
19 juillet 1971; la Belgique, 
pas encore répondu 

le Janon et l'URSS, membres du Comité qui n'avaient 
M la note verbale du Secrétaire général en date du 

2'j janvier 1971, ont pris note de la qùestion au cours de la même séance. 

Des réponses ont été reçues de la République fédérale d'Allemagne, de 
l'?.utriche, du Japon , de la Belgique, de la Suisse et de la Suède. Les passa;:es 
essentiels de ces rénonses sont reproduits ci-anrès : 

1) Note verbale de la Ritpublique fédérale d'Allemagne datée du 25 juin 19’71 

"Dans une lettre en date du 26 juin 1970, le Xnistre de l'économie de 
la République fédérale a appelé l'attention de l'Association d'exnortation 
de l'industrie allemande des locomotives (ExportfWierungsverband der 
Deutschen Lokomotivindustrie) sur les sanctions yrises R l'encontre de la 
Rhodésie du Sud et sur les restrictions correspondantes 5 l'exnortation. 
En outre, il a été demandg 2 l'Association des industries allemandes 
(Bundesverband der Deutschen Industrie) d'informer les entrenrises 
intéressées membres de l'Association des sanctions prises 3. l'encontre 
de la Rhodésie du Sud," 

2) Note verbale de,l'Autriche datée du 3 juillet 1971 

"Les enquêtes effectuées par les autorités autrichiennes compétentes 
n'ont pas uermis d'établir que des locomotives diesel d'origine autrichienne 
avaient été livrées aux chemins de fer rhodésiens," 

3) Note verbale du Janon datée du 15 juillet 1971 

"Le Gouvernement japonais a appel6 l'attention des milieux d'affaires 
. . . 
Japonais intéressés, p ar l'intermédiaire de l'Association des exportateurs 
de machines japonaises, sur la teneur de la note du Royaume-Uni susmentionn$e* 

Le gouvernement continuera 8 suivre de très près cette affaire et, au 
cas où des demandes de licence d'exportation d'équipement de traction Four 
locomotives diesel électriques seraient Frésentées, il prendra toutes les 
mesures nécessaires pour empêcher toute violation possible de l'a?X)lication 
des sanctions, y compris l'identification de l'utilisateur final du matériel," 
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4) !?Ote verbale de la Belr:ique datée du 16 juillet 1971 

Il . . . concernant l'exportation présumée de moteurs diesel pour locomotives 
à. destination de la Rhodgsie, j 'ai l'honneur de vous faire savoir, d'ordre 
de mon gouvernement, que l'exnortation de ce matériel se fait sans licence. 
Les autorités belges n'ont -as connaissance de la vente éventuelle 5 
l'Afrique du Sud de matériel de ce genre aussi 1onfJtemns que le concours 
du Ducroire n'est nas demandé. J'ajouterai que Jusau'& présent aucune 
affaire de ce genre n'est connue du Ducroire." 

5) l\jote verbale de la Suisse datée du 2 septembre 1971 

"A ce propos, l'observateur permanent voudrait faire savoir au SeCrétaire 

général que la Division du commerce du Département fédéral de l'économie 
publique à Berne a attiré l'attention des fabricants suisses pouvant entrer 
en ligne de compte sur le contenu de la note de la mission du Royaume-Uni 
datée du 15 janvier 5.971. Par la même occasion, la Division du commerce 
a avisé ces fabricants quea pour le genre de transactions telles qu'elles sont 
mentionnées dans cette note britannique, les autorités fédérales refuseraient 
d'accorder la garantie contre les risques 3, l'exportation. 

Jusqu'A prgsent, les autorités fédérales n'ont pas apnris, ni directement 
ni indirectement, que des commandes pour des locomotives ou des pièces 
détachées ayant des spécifications typiquement rhodésiennes auraient été 
plsc6es auprès de fabricants en Suisse." 

6) - Note de la Suède datée du 7 sentembre 1971 

"Après avoir examiné les questions soulevées par le Secrétaire général, 
les autorités suédoises compétentes sont maintenant.en mesure de déclarer 
qu'aucun fabricant sukdois de locomotives diesel électriques n'a été impliqug 
dans des contacts du genre de ceux dont fait mention la note du Secrétaire 
général datée du 25 janvier 1971 et que les fabricants suédois en question 
n'ont pas prévu d'établir des contacts de ce genre avec la société mentionnée 
dans ladite note du Secrétaire général." 

Comme le Comit6 l'en avait prié i sa 74ème séance, le Secrétaire général a 
envoyé j l'Espagne une,note de rappel datée du 6 avril1972. 

Une réponse datée du 12 mai 1972 a été reçue de l'Espagne; les passages 
essentiels en sont reproduits ci-après : 
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"Le re?rÈsentant permanent de 1 'Zsoagne aul&s de l'Orpanisa$on des 
Nations Unies .*. a le nlaisir d'informer /le Secrétaire général,/ que les - 
autorités espaiznoles cor+&entes ont dûment requ ?our instructions dans cette 
affaire d'appliquer strictement la &solution 253 (1968) du Conseil de 
sécurit6," 

A sa lllème séance, le Comité a d&ids qu'aucune nouvelle action n'était 
nécessaire concernant ce cas, qui pouvait donc être considéré comme clos. 

(131) Cas Mo 58 

Il n'y a sur 
qui fi:;urcnt dans 

(132) Cas No 93 

Il n'y a sur cette affaire aucun renseiGnement nouveau ?. ajouter È! ceux o-ui 
figurent dans le quatrieme ra~~~ortb 

M. MACHINES COMl'TABLES 

Machines comptables : note de l'Italie datée du 6 novembre 19%' 

cette affaire aucun renseignement nouveau 2 ajouter à ceux 
le troisième rapport, 

N . CHEMISES 

Chemises fabriquées en Rhodésie du Sud : note du Royaume-Uni 
datée du 21 août 1970 

0. AUTRES CAS 

(133) vis PT0 27 Mémorandum sur l'application des sanctions : note du Secrétaire 
ggnéral dat6e du 18 seutembre 1969 

Voir S/9844/Rev.l. annexe VI. 

(lZ!r ) f-as Po 120 
. 

La %odEsxe du iu d et les jeux Olympiques : notezde la -- 
Rcpublique fédérale d’Allemagne datée du 5 avril 1971 

Les renseignements yrikédents reous sur cette affaire figurent dans le 
quatrième ravort (S/10229 et Add. 1 et 2, par’. 77 à 79). 

Les renseignements supplémentaires narvenus au Comité depuis que le quatri$me 
raTTOrt a 6% Drgsenté sont reoroduits ci-aTrès, 

Comme le Comité l'en avait prié .Z sa 1OGème seance, le Secrétaire gén6ral a 
envOyS une note verbale datée du 18 août 1972 à la République fédérale d'Allemagne, 
mettant en garde ce gouvernement contre uue violation possible des sanctions 
Gcidées Dar le Conseil de sécurité, à la suite de l'arrivée en Rgnublique féderale 
d'P.lleznagne d'une équi-De d'athlètes originaire de Rhodesie du Sud venue particiner 
aux jeux Olympiques de-1972, et demandant ? ce gouvernement d'informer le Comité 
de toute mesure qu'il aurait prise pour veiller au resqect des résolutions du 
Conseil de sécurité pr&oyant des sanctions $, lIEgard Le la Rhodésie du Sud. 
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Un accusé de réception daté du 21 août 1972 a é-t.6 reçu de l'observateur 
permanent -par intérim de la République fédérale d'Allemagne auprès de l'Organisation 
des mations Unies, annonçant que la note du Secrétaire général avait été transmise 
au Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne. 

Une deuxième réponse, datée du 28 août 1972, a été reçue de la République 
fédérale d'Allemagne; les passages essentiels en sont reproduits ci-aTrès : 

"L'observateur permanent par intérim de la République fédérale 
d'Allemagne auprès de l'Organisation des Nations Unies . . . a l'honneur de 
transmettre ci-après la rénonse de son gouvernement è la note du Secrétaire 
général datée du 18 août 1972 n 

'1. Le Gouvernement de la République f$&ale d'Allemagne considère la note 
du Secrétaire général comme étant pour lui d'un pr$cieux secours dans les 
efforts qu'il déploie en vue d'aider le Comité.international olympique à 

résoudre le problème de la oarticination aux jeux de Munich d'une équipe 
originaire de Rhodésie du Sud, 

Comme l'avait suggéré le Comité des sanctions, le Gouvernement fédéral 
a c0mmuniqué le texte de la note du Secrétaire général au Comité international 
olym-pique,qui est seul responsable des invitations aux jeux Olympiques. 

2. Le Gouvernement fédéral, dans ses rapports avec le Comité international 
olympique, n'a jamais laissé planer le moindre doute quant à sa volonté 
de respecter les sanctions d6cidées par les Nations Unies ,C, l'encontre de 
la Rhodésie du Sud, 

3. Le.22 aoÛtT1?72, le Comité ,international olympique a décidé de retirer 
l'invitation à participer aux jeux Olympiques de Hunich qu'il avait adressée 
à l'équipe de la Rhodésie du Sud.'" 

(135) c as No 121 Documents requis Dour les exportations en p .- _-A rovenance du 
wambique et les,imaortations 2 destination de ce nays : 
note du Royaunle-Uni datée dti 17 , _.--. juin 1971 

Dans une note datée du 17 juin 1971, le Gouvernement du Royaume-Uni a 
communiqué des renseignements relatifs aux documents requis pour les exportations 
en provenance du Idozambicue et les importations ,7. destination de ce pays. Cette 
note était ainsi conçue : 

'"Des renseignements ont été obtenus récemment sur les règlements en 
vigueur au Mozambique d'o?. il ressort qu'& quelques exceptions près toutes 
les transactions relatives 2 des marchandises originaires du Mozambique et 
export$es de ce pays doivent être enregistrées aux fins du contrôle des 
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devises. La transaction est inscrite sur un certificat anpel6 'Roletim de 
Registro Previo 'a dont un exemplaire est remis à llexportateur. A la suite 
de la délivrance de ce certificat, llexportateur est tenu de verser en' 
temps voulu les devises étrangères qu'il aura reGues en paiement % une 
banque du Mozambique, Le Secrétaire général voudra neut-être Lroyoser, 
dans les cas où un gouvernement effectue une enquête et ou les marchandises 
en question sont censées provenir du Mozambique, que l'importateur soit tenu 
de produire une photacopie du certificat qui aura été remis à 1'exFortateur 
du Mozambique, afin de prouver que ces marchandises proviennent réellement 
du : iozambique . Si l'importateur ne peut produire une photocopie de ce 
document, on peut en déduire a priori que les marchandises en question ne 
proviennent pas du :lozambique. 

De même, en ce qui concerne les marchandises importées au ~"ozambique et 
qui sont censées être utilisées dans ce pays, les règlements prévoient les 
mêmes formalités d'enregistrement (à quelques exceptions près). Il faut 
produire un 'Boletim de Ree;istro Previo' pour.obtenir les devises étrangères 
ngcessaires au paiement des marchandises importées. En conséquence, si 
lrexportnteur ne neut produire une nhotocople de ce document, on peut en 
déduire & ariori que les marchandises en question n'étaient pas destinées 
au Flozambique. 

On peut résumer comme suit les renseignements complémentaires relatifs 
aux documents requis pour les exportations .du Mozambique qui peuvent 
permettre de confirmer que ces produits sont bien originaires du r\Jozambique : 

a> C6réales (mals, riz, bld, arachides, So<ja, etc.) 

i) P.utoris,a,tion d'exporter délivrée nar l'Institut des cér&ales du 
Fozambique; 

ii) Certificats d'origine délivrés par l'Institut des céréales du 
Yozambique; 

iii) Acquit pour les droits 
douanes du Eozambique. 

'b) Tabac 

i) Acquit pour les droits 
du Mozambique; 

ii) Bordereau d'ex$dition 
du F!ozambique, délivri 
coopératives kremioa 1 _ -.- .--- 

perçus, délivré par le Service des 

perçus, délivré -ar le Service des douanes 

Four le transnort du tabac à l'intérieur 
par les producteurs immatriculés, les 
ou les autorités civiles; 

iii) Certificat d'origine délivré aar les Services agricoles du 
Mozambia-ue ou une coopérative" (premio). 
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cl Coton éRrené npn traité 

i) Autorisation d'exnorter délivrée par l'Institut du coton du 
T~ozambique; 

ii) Certificat d'origine délivri par l'Institut du coton du !rozambique; 

iii) Acquit pour les droits et taxes perçus par l'Institut du coton 
du F!ozambique; 

(Note : Presque tout le coton non traité du Mozambique est exporté 
au Portugal. ) 

d) Produits forestiers 

i) Bordereau d’expédition (&u& de tra’nsito) pour le transport de ces 
produits à l'intérieur du Iloza~bique; 

ii) Certificat d’origine (certificado de qualidade e conservaçao) 
d/livré par les Serviços de Agricultura e Forestas; 

iii) Acquit des taxes d'exPloitation." 

Conform&ent à la décision prise par le Comité & sa 6Oème séance, la note du 
oyaume-TJni a été consnuniquée le 27 juillet 19'71 par le Secrétaire géndral 2 tous 
es Etats Ileybres de 1'ONU et aux membres des institutions s&ialis6es, L‘ 

L 'exce!)tion du Portugal et de ll!!friaue du Sud. 

L'Indonésie (29 juillet 1971), la République du Viet-Yam (29 juillet 1971) et 
Nauru (12 août 1971) ont accusé réception de la note du Secrétaire général. 

Le Yicaragua et les Pavs-Eas ont également sé-clondu à la note du Secrétaire 
général; on trouvera ci-apr‘ès l'essentiel de ces réponses : 

1) NoteSverbale du Nicaragua datée du 23 septembre 1971 

Il . . . Vous trouverez ci-après une partie de la note que le Ministre des 
affaires extérieures du Nicaragua a envoyée à la mission permanente en ce 
qui concerne la communication en question : 

‘Le Ministre des affaires extérieures a pris note du contenu de la note 
du Comité créé en application de la résolution 253 (1968) du Conseil de 
sécurité et en particulier de la décision qu’il a prise de prier le Secrétaire 
général de communiquer le texte de la note susmentionnée à mon gouvernement 
afin de l’aider dans ses efforts pour donner plein effet aux décisions du 
Conseil de sécurité relatives aux sanctions imposées contre la Rhodésie du Sud* 
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Il y voit l'occasion de rép&er une fois de plus, et par votre entremise, 
d'informer le Secrétaire général,que la politique de notre gouvernement est 
toujours d'agir dans tous les cas conformément aux résolutions et aux 
décisions de l'Assemblée générale, ce qui contribue à défendre la noble cause 
de la justice, de la paix et du progrès des peuples."' 

2) Note verbale des Pays-Bas dat& du o f6vrier 1372 

ii 
.  l *  le Gouvernement néerlandais a porté le texte de l'annexe jointe à la 

note susmentionnée $ l'attention des fonctionnaires responsables du contrôle des 
importations, des compagnies maritimes desservant l’Afrique du Sud, des 
importateurs de marchandises'provenant de l'Afrique australe, ainsi que des 
exportateurs de marchandises & destination de cette région." 

(1%) Cas No 127 Eastern Trading Company (Pty) Ltd. - Souaziland : note du 
Royaume-Uni datée du 28 octobre ln 

Par une note datée du 28 octobre 1971, le Gouvernement du Royaume-Uni a 
communiqué des renseignements selon lesquels diverses marchandises soumises 2, 
l'embargo parviendraient en Rhod&ie du Sud par l'entremise de la succursale 
d'un intermédiaire au Souwziland. Le texte de la note est reproduit ci,--après : 

"Le Gouvernement du Royaume-Uni a reçu des renseignements qu'il considare 
suffisamment dignes de foi pour justifier une enquête de la part du Comité 
créé en application de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité. 

Selon ces renseignements, diverses marchandises soumises à, l'embargo 
parviennent en Rhodésie du Sud par l'entremise de la succursale d'un certain 
intermédiaire sise au Souaziland. La proc6durc est la suivante : la Rhodésie 
du Sud passe commande pour diverses marchandises dont elle a besoin à 
l'Ehstern Trading Company (Pty) Ltd., P.O. Box 109, Manzini (Souaziland), qui 

- - est une succursale de Rennies Consolidated Holdings, 30 Nelle Street, 
Braamfontein, Johannesburg. L'Eastern Trading Company (Pty) Ltd. passe 
alors une commande en son propre nom auprès du fabricant approprié et procède 
également aux formalités de rè,?lement correspondantes. Le fabricant reçoit 
pour instructions d'expédier les marchandises via Lourenço Yarques et 
d'envoyer, dès que les marchandises sont expédiées, les documents à Rennies 
Consolidated (Lourenço Marques (Pty) Ltd., P.O. Box 2.92, Lourenço Marques), 
qui fait dédouaner 1;s marchandises à leur arrivée et assure Ieur expédition 
directement vers la Rhodésie du Sud. Pour autant q.ue l'on sache, 1'Eastern 
Trading Company (pty) Ltd. nja pas d'intérêts légitimes, commerciaux OU 
autres, au Souaziland. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni suggère que le Comitk cr68 en 
application de la résolution 253 (1968) du Conseil de sbcurit6 demande 
au Secrétaire général de donner la plus large diffusion aux renseignements 
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ci-dessus conformément à la prochwe habituelle qui a été 
arrêtée à la 25èm.e séance du Comité, afin que tous les fabricants et 
exportateurs des pays intéressés sachent qu'il est probable que les 
marchandises fournies à la suite de commandes Tassées par l'lzastern Tradinr: 
Company (Pty) Ltd. ou en son nom seront en fh de compte livrées & des 
sociétés rhodésiennes en violation des sanctions de l'Organisation des 
Nations Unies." 

Comme le Comité l'en avait prié, R. la suite de consultations officieuses, le 
Secrétaire général a envoyé une note verbale datée du 16 novembre 1971 2. tous 
les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies ou membres des institutions 
spécialisées afin que les activités menées par la succursale en question en 
violation des sanctions adoptées par 1'ONU à l'égard de la Rhodésie du Sud soient 
portées à l'attention de tous les fabricants et exportateurs éventuellement 
intéressés. 

Des accusés de réception ont été reçus de la République du Vi&-l!Jsm, de la 
Republique fédérale d'Allemagne, du Mexique, du YaTre, de la Grèce, du Qatar et 
de la Nouvelle-Zélande. 

Comme le Comité l'en avait prié à sa 102ème séance, le 
Secrétaire général a envoyé de nouveau au Souaziland une note verbale datée 
du 20 juin 1972 pour prier le Gouvernement souazi de lui faire part de ses 
observations sur la question. 

Une réponse datée du 14 juillet 1972 a 6té reçue du Souaziland; les passages 
essentiels en sont reproduits ci-après : 

"D'ordre de son gouvernement, la mission permanente du Royaume du 
Souaziland auprès de l'Organisation des Nations Unies ,-. a l'honneur 
de communiquer ci-après quelles sont les mesures prises en ce qui concerne 
le cas de violation de la résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité 
qui s'est produit au Souaziland : 'Le Gouvernement souazi a averti tous 
les résidents du Souaziland que toute opération commerciale avec la Rhodésie 
constitue un délit. La police royale du Souaziland a fait une perq.uisition 
dans les locaux d'une société de Manzini et a saisi des documents qui ont ét.6 
emportés "pour examen ultérieur". Le directeur de la société, résidant à 
Wanzini 9 a été interrogé au sujet de "transactions commerciales présumées en 
Rhodésie"'." 

Dans sa réponse, le gouvernement déclare ensuite : "Conformément aux 
obligations que lui impose la Charte des Wations Unies, et conformément à 
l'ordonnance de 1.966 concernant les sanctions des Nations Unies contre la 
Rhodésie du Sud, le Gouvernement du Souaziland tient à rappeler à toute 
personne résidant au,Souaziland que, aux termes de l'ordonnance susmentionnée, 
l'importation au Souaziland de marchandises d'origine rhodésienne ainsi que le 
fait de fournir des marchandises 2 la Rhodésie sans autorisation préalable 
du Gouvernement souazi ou de contribuer à la fourniture de marchandises 
constituent des délits." 
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(137) Cas No 133 F ourniture de matériel médical destiné à 1'Universitd de 
Rhodésie du Sud : lettre de la Suède datée du 7 juin 1972 

Voir annexe III, 

(138 ) Cas No 136 Importation de sculptures provenant de la Rhodésie du Sud 
lettre de la Suède datée du 25 octobre 1972 

Voir annexe III. 

: 
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Annexe III 

CAS DE TRANSACTIONS EFFECTUEES AVEC L'ASSENTIMENT DES GOUVERNEBIENTS 
QUI COMMUNIQ,UENT DES RENSEIGNEIXENTS 

Cas mentionnés dans le quatrième rapport 

Graphite 

(62) Cas No 38 "Kaapland" : note du Royaume-Uni datée du 27 août 1969 

(63) Cas No 43 "Tanga" : note du Royaume-Uni datee du 18 septembre 1969 

(64) Cas NO 62 "Transvaal", "Kaapland's, "Stellenboschvi et 'lSwellendam's : note 
du Royaume-Uni datée du 22 décembre 1969 

Il nsy a sur ces affaires aucun renseignement nouveau à ajouter à ceux qui 
figurent dans le quatrième rapport. 

Viande 

($3) Cas No 42 'sPolanav' : note du Royaume-Uni datée du 17 septembre 1969 

Les renseignements précédents reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatriême rapport. 

Les renseignements supplémentaires parvenus depuis la presentation du 
quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Une réponse datée du 14 avril 1972 a été reçue de la France; les passages 
essentiels en sont reproduits ci-après : 

"Au moment où des viandes supposées d'origine rhodésienne ont été 
déchargées des navires Tavcta puis Polana, aucune intention de fraude 
n'a été relevée dans les déclarations faites par les transitaires. A 
cette époque, en effet, ceux-ci nvétaient pas tenus de fournir un certi- 
ficat d'origine pour les marchandises en transit international vers la Suisse. 
Comme il était normal, les renseignements fournis ne mentionnaient que la 
seule provenance des marchandises, c'est-à-dire le pays d'embarquement. Or, 
les 70 tonnes de viandes congelées transportées sur le Taveta avaient été 
effectivement embarquges en Afrique du Sud et les 50 tonnes de langues et 
de foies de boeufs avaient été chargées sur le Polana dans un port du 
Mozambique. 

Il n'a pas été possible d'obtenir dPautres précisions sur les opérations 
effectuées par le Taveta et le Polana, ces navires étant allemands et les docu- 
ments qui accompagnaient les marchandises qu'ils transportaient ayant été remis 
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aux destinataires suisses. Ces derniers ayant reconnu par ailleurs 
l'origine rhodésienne des marchandises, les services de cont$ôle français 
considèrent l'affaire comme close. 

Il convient d'ajouter qu'à la suite des demandes d'enquete formulées 
par les Nations Unies ces services de contrôle ont recu instruction de 
vérifier désormais l'origine réelle des marchandises en transit et non pas 
seulement leur provenance. Ces mesures semblent s'être av&+es efficaces 
puisque aucl;ne autre importation ~lo\~teuse par le port de Marseille n'a et6 
signalée au Comite des sanctions depuis cette date." 

(91) Cas No 7'j Fourniture de blé ?i la Rhodesie du Sud 

Les renseignements p&cédents reçus sur cette affaire figurent dans le 
quatrijme rapport* 

Les renseignements supplsmentaires parvenus depuis la presentation du 
quatrième rapport sont reproduits ci-après. 

Une communication datée du 13 décembre 1972 a g-té reçue de l'Australie. 
Les passages essentiels en sont reproduits ci-après : 

"Le representant permanent de l'Australie . . . a l'honneur de se réferer 
2 la question des sanctions contre la Rhodésie en application de la 
résolution 253 (19%) du Conseil de sécurité. Le Secrétaire general a été 
tenu au courant par le Tassé des questions relatives aux ventes de ble 
australien 2 la Rhodésie. Le reprCsentant permanent fait savoir au 
Secrétaire général que le Gouvernement australien est convaincu que des 
considérations d'ordre humanitaire ne justifient plus l'exportation de bl& 
2 destination de la Rhodésie. En conséquence, le Gouvernement a décidé de ne 
plus autoriser l'exportation de blé australien vers la Rhodgsie." 

Nouveaux cas 

(137) Cas No 133 Fourniture de matériel médical destiné à. l'Université de la 
Rhodésie du Sud : lettre de la. Suède Ggdu 7 ,juin 1972. 

par une lettre datée du 7 juin 1972, la Mission permanente de la Suède 
auprès de l(Organisation des Nations Unies a communiqué des renseignements 
relatifs à l'autorisation accordée par le Gouvernement sugdois 3 une société 

suédoise d'exporter du matériel gleotro-médical commandé par l'Université de 
Rhodésie du Sud. Le texte de la lettre est reproduit ci-apres : 

6 

il 
. . . Le 5 mai 1972, le Gouvernement suédois a autorisé lsexportation 

de materiel électro-médical & destination de la Rhodésie pour une valeur 
de 32 000 couronnes suédoises* Le nom de la sociéte suédoise exportatrice 
est Elerna-Schonander AR (Solna) et le matériel a été commandé par 
la'Université de Rhodésie. 
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._. _ 

1 

ILa licence d'exportation a et6 accordée en vertu d'une dérogation 
à l'interdiction générale concernant le commerce avec la Rhodésie, dérogation 
prévue par la loi suédoise pertinente (No 178 : 197X) qui autorise 
l'exportation de matériel médical et de matériel destin6 à. l'enseignement. 
Ces dérogations sont-conformes awc,dispositions du paragraphe 3 de la réso- 
lution 253 (1968) du Conseil de sécurité. J'ai néanmoins estimé bon de 
porter l'opération susmentionnée à, votre connaissance afin d'éviter tout 
malentendu futur." 

Comme le Comité l'en avait prié à sa 1025me séance, le Secrétaire g6néral 
a envoyé à la Suède une note verbale datée du 20 juin 1972 dans laquelle il lui 
demandait la nature exacte du matériel en question et l'usage auquel il était 
destiné. 

Une réponse datée du 13 juillet 1972 a été reçue, 
en est reproduit ci-après : 

Le passage essentiel 

"En raison de la période de vacances des entreprises en Suède, il ne sera 
pas possible de fournir durant le mois de juillet les renseignements VOU~S. 
Le Gouvernement suédois espère toutefois être en mesure de communiquer ces 
renseignements durant le mois d'août." 

Une nouvelle réponse dat6e du 8 septembre 1972 a été reçue de la Suède. Les 
passages essentiels en sont reproduits ci-après : 

"Le représentant permanent de la Suède auprès de l'Organisation des 
Nations Unies . . . a l'honneur de transmettre ci-joint les renseignements 
demandés 'au sujet de l'exportation de matériel électro-médical su6dois e* 
Rhod&ie du Sud. 

Comme il ressort des documents ci-joints, ce matériel electro-médical. 
doit être uti‘lisé uniquement à des fins éducatives dans le nouveau laboratcire 
de phonétique et de linguistique de l'université de Rhodésie. En conséquence, 
la licence d'exportation pouvait être accordée en vertu de l'ordonnance royale 
suédoise pertinente, qui est conforme aux dispositions du paragraphe 3 de la 
résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité. 

Si le Comité désire recevoir des-renseignements complémentaires en 1s 
ma.tière, la société intéressée s'est déclarée prête à les fournir, dans le cas 
par exemple où l'exportation aurait effectivement lieu." 



(138.1 Cas NO 136 Importation de.sculptures provenant de la Rhodésie du Sud : 
lettre' de la Suède datee du 25 octobre 1972 

Par une lettre datée du .25 octobre 1972, la IrlTission permanente de la Suède 
auprès de l'Organj.sation des Nations Unies a communiqué des renseignements 
relatifs à l'autorisation accordée par le Gouvernement sugdois d'importer 
14 sculptures provenant de la RhodéSie du Sud. Le texte de la lettre est 
,reproduit ci-après : 

"Le Gouvernement suédois a autorisé le 13 octobre 1972 l'importation 
de 14 sculptures provenant de Rhodésie. Le nom de la société importatrice 
suédoise est Afro-Art, qui est une oeuvre $ but non lucratif créée pour 
encourager la production d'objets d'.art et d'articles artisanaux dans les 
pays en voie de développement ,d'Afrique et d'Asie. 

La licence d'importation accordée pour ces objets, qui représentent une 
valeur de 2 900 couronnes suédoises x/, constitue une exception compte tenu de 
l'interdiction générale de procgder à des é,changes commerciaux avec la 
Rhodésie, stipulée dans la loi suédoise pertinente (No 178 : Wi'l), étant donné 
les conditions particulières qui ont caractérisé cette transaction. Les 
objets d'art en 'question, quj. avaient été créés et fabriqués par .des 
Africains, avaient été achetés par A~fro-Art en 1967 et ex$ortés de Rhodésie 
avant que le Conseil n'adopte sa résolution 253 (1968), le 29 mai 1968. 
Ils avaient été entreposés à leur arrivée dans le port franc de Stockholm, 

Conformément aux dispositions du paragraphe 3 de la résolution 253 (1968), 
ce sont les échanges commerciaux avec la Rhodésïe qui ont été interdits à 
partir du jour où la, résolution 'en question a été adoptée. Comme aucune 
interdiction formelle n'gtait en vigueur au moment de l'achat et ae 
l'.exportation des objets, en question,i ce cas ne constitue pas 
une violation des sanctions. Il s'agit tout simplement de mener à bien 
une 'transaction en cours.' 

J'ai estimé qu'il convenait de vous informer de la transaction 
susmentionke. afin d'éviter les malentendus qufelle risque de susciter." 

Le/ Montant équiva1ant.à 614 dollars des Etats-Unis. 
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Annexe IV 

, 

NOTE SUR LES TRANSACTIONS DE TABAC 

A sa 44ème séance, le 26 mars 1971, le Comité créé en application de la 
résolution 253 (1968) du Conseil de sécurit6 a examin6 certaines nouvelles parues 
dans la presse selon lesquelles de nombreux achetéurs de tabac étaient arrivés en 
Rhodésie du Sud pour assister à des ventes secrètes de la récolte de tabac de 1971. 
Le Comité a ensuite décidé de demander au Secrétaire général de porter d'urgence 
la question à l'attention de tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations 
Unies ou membres des institutions. spécialisées, afin qu'ils puissent tous prendre 
les mesures nkessaires, conformément aux obligations énoncées dans les r&olutions 
243 (1968) et 277 (1970) du Conseil de sécurité, pour que toutes les demandes de 
licence d'impcrtationde tabac en provenance de la région considérée soient 
examinées.avec le plus gran$ soin, et d'appeler l'attention des gouvernements tout 
particulièrement sur les Laragraphe's 31 à 40 de son troisième rapport au Conseil 
de s~curité-~P5/9844/R~v.l/, 

En conséquence, le 31 mars 1971, le Secrétaire général a adressé des notes 
verbales aux gouvernements de tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations 
Unies ou membres des institutions spécialisées pour appeler leur attention sur les 
différents points de la décision du Comité. 

Au 16 février 1972, le Secrétaire général avait recu 17 réponses à sa note du 
31 mars 1971. Cinq de ces réponses, (El Salvador, Ghana, Italie, Mauritanie et 
Royaume-Uni) n'étaient que des accusés de réception; on trouvera ci-après le texte 
des 12 autres réponses. 

ARGENTINE 

/jriginal : espagno3J 

31 août 1971 

D'ordre de son gouvernement, la'mission permanente de la République Argentine 
fait savoir au Secrétaire général que . . . le Ministère des finances de la 
République Argentine, par l'intermédiaire de lsAdministration nationale des douanes, 
a publié la circulaire intérieure No 38/71 dont la partie pertinente est ainsi 
conçue : 

"Dossier No 11.413/71 SH - Le Ministère des relations extérieures et 
du culte a demandé, par la note 6135/71., que des dispositions soient prises 
pour empêcher l!entrée dans le pays de tabac en provenance de Rhodésie du Sud 
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et aussi pour soumettre à un examen très attentif les ,documents relatifs 
aux importations de tabac en provenance de la région considérée, car le 
tabac de Rhodésie du Sud peut être exporté comme s'il provenait du Mozambique 
ou du Malawi, avec des certificats d'origine falsifiés. 

:Afin d'appliquer strictement la présente instruction et compte tenu 
des suggestions du Conseil de sécurité de l'organisation des Nations Unies 
- outre qu'ils ne devront autoriser aucune importation en provenance de 
Rhod6si.e du Sud, conformément aux obligations prises en vertu des résolutions 
253 (1968)'et 277 (1970) du Conseil - 3es services douaniers devront, dans 
le cas d'importations de tabac en provenance du Malawi, de la Zambie ou de 
l'Afrique du Sud, autoriser celleski uniquement sur présentation d'un 
certificat établissant que les tabacs ont été expédiés selon le cas par la 
Malawi Tobacco Control Commission, la Tobacco Indtistry Board of Zambia et 3.8 
Central Cooperative Tobacco CO. of South Africa ou la Western Province 
Cooperative Tobacco Growers Company Ltd. of South Africa; dans le cas de 
tabacs provenant du Mozambique, le certificat de fumigation (qui est habi- 
tuellement délivré dans le port d'embarquement de la marchandise) devra 
être présenté et il devra aussi être précisé si le tabac a été culrtiv6 dans 

le pays où a été effec,tuée la fumigation.f' 

CANADA 

/Jriginal : anglais/ 

5 avril 1971 

Le représentant permanent souhaite rappeler en ce qui concerne les nouve.lles 
de'presse mentionnées dans la note du Secrétaire géneral que., traditionnellement, 
le Canada n'importe du tabac ni du Malawi (voir la note adressée au Sec&taire 
général par le chargé d'affaires du Canada le 25. février 1969) ni du Moeamb-ique 
(voir la note adressée au Secrétaire'général par le représentant permanent du 
Canada le 19 juin 1970). 

DAHONEY 

Jïriginal,: franqai.57 

11 mai .i971 

La République du Dahomey n?entretient pas de relations diplomatiques, 
économiques, culturelles ou autres avec le Gouvernement de l'Afrique du Sud ou de la 
Rhodésie du Su&. 

Faisant siennes les différentes résolutions des Nations Unies et de 
l'Organisation de l'unité africaine à ce.sujet, le Dahomey a pris un certain nombre 
.de décrets de boycottage de ces deux Etats, décrets qui sont en vigueur j'usqu'à ce 
jour. Il s'agit en lsoccurrence des d%crets : 

- NO 63--205/PR/MAE,du 30 avril 1963,portant application de différentes mesures 
contre l'Afrique du Sud; 

- 3.45 - 



- No 63-206/PR/MAE, du 30 avril 1.963, relatif au Portugal; 

- No 15bis/PR/MAE/AP, du 12 janvier 1946, portant application des décisions de 
la sixième session ordinaire du Conseil des ministres de l'OUA sur la Rhodésie. 

HAUTE-VOL,TA 

/Jriginal : franraig? 

13 juillet 1971 

Le Gouvernement de Haute-Volta s'est toujours fait un devoir de respecter 
scrupuleusement les engagements qui lui incombent de par les décisions du Conseil 
de sécurité et, conformément aux résolutions 253 (1968) et 277 (1970) du Conseil, 
toutes dispositions sont prises pour empêcher toute importation dvorigine ou en 
provenance de Rhodésie du Sud. 

INDE 

L?ïriginal : anglaisJ 

25 mai 1971 

A l'heure actuelle, lvInde n'importe du tabac d'aucun Etat africain. Par 
consÉquent, il ne semble pas qu'on risque d'importer en Inde du tabac rhodésien en 
prétendant quvil provient dvun autre pays. 

IRAK 

&iginal : anglaisJ 

2 avril 1971 

L'Irak nsimporte pas de tabac de Rhodésie du Sud et le Gouvernement de la 
République d'Irak respecte scrupuleusement les dispositions des résolutions 
pertinentes du Conseil de sécurité. 

KOWEIT 

/Original : anglais/ 

12 mai 1971 

Le Koweit nsimporte pas de tabac brut car il ne fabrique pas de cigarettes. 

Par ailleurs, les autorités compétentes de lvEtat du Koweit estiment que les 
,' pays directement visés sont ceux qui exportent les produits rhodésiens et dglivrent 

de faux certificats d'origine pour dissimuler l'origine de ces produits. Ils 
doivent appliquer les résolutions de l'organisation des Nations Unies et contrôler 
les activités des organes privés et officiels qui relèvent de leur compgtence pour 
s'assurer que de faux certificats ne sont pas délivrés pour dissimuler lvorigine 
des produits exportés de leur territoire. 
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LUXEMBOURG 

&riginal : fransais/ 

24 mai 1971 

Dsaprès les renseignements dont disposent les autorités compétentes du 
Luxembourg, les importations de tabac par des manufactures de tabacs et de 
cigarettes luxembourgeoises proviennent exclusivement soit des Etats-Unis, soit 
pour les tabacs d'Orient, de la Turquie, de la Roumanie, de la Grèce et de la 
Bulgarie. 

MADAGASCAR 

/jriginal : français/ 

15 juillet 1971 

L'état des importations malgaches de tabacs en feuilles pour les annees 11.969 
et 1970, relevé des statistiques douanières de Madagascar, est : 

Année Pays asorigine Tonnages 
(T) 

Valeur 
(FM@ 

1969 Malawi ......................... 
Turquie ........................ 
Brésil ........................ 
Paraguay ....................... 
Cuba ........................... 
République Dominicaine ......... 
Indonésie et Iran .............. 

Total 

389 280 79 022 300 
7 500 3 893 100 

15 019 3 800 800 
100 764 ~8 855 400 

27 964 8 199 000 
20 000 3 709 800 

6 682 i 052 400 

561 209 118 540 800 

1970 Afrique du Sud ................ 45 359 8 681 700 
Malawi ........................ 118 546 21 204 go0 
Etats-Unis d?Amérique ......... 4 000 2 907 500 
Brésil ........................ 96 735 17 079 600 
Paraguay ...................... 292 123 46 455 600 

Total 556 763 96 329 300 
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NAURU 

Ltkiginal : anglaig7 

26 avril 1.971 

La République de Nauru nvimporte pas de tabac & l'état brut et, par conséquent, 
le SecrEtaire par intérim aux affaires extérieures ne peut que faire savoir au 
Secrétaire général qu'il ne dispose pas de renseignements du genre mentionné dans 
la note du Secrétaire général. 

REPUBLIQUE ARABE LIBYENNE 

&ïxiginal : anglaisJ 

14 mai Il.971 

I?i le Gouvernement de la Rêpublique arabe libyenne ni ses ressortissants 
n'entretiennent aucune sorte de relations avec la Rhodésie du Sud. 

En Libye, le gouvernement a le monopole du tabac et celui-ci est importé 
exclusivement des Etats-Unis d'Amérique, du Canada, de Turquie, de Grèce et de 
l'Inde. Le Gouvernement de la République arabe libyenne prend toutes les mesures 
nécessaires en conformité des obligations énoncées dans les résolutions 253 (1968) 
et 277 (1970) du Conseil de sécurité. A l'heure actuelle, le Gouvernement de la 
République arabe libyenne ne dispose d'aucun renseignement concernant les ventes 
secrètes de tabac en Rhodésie du Sud mais il ne manquera pas de signaler tout 
élément qui viendrait 8 sa connaissance. 

SENEGAL 

LjOriginal : franc;aiJ 

16 juin 1971 

L#importation du tabac ne peut être effectuée sur le territoire du Sénégal que 
par les organismes ayant obtenu lvagrément des autorités compétentes du commerce 
ext&ieur. En 1970, seule la Manufacture des tabacs de L'Ouest africain s'est VU 

attribuer deux licences d'importation de tabac du Malawi et en a opéré la 
réalisation. 

En ce qui concerne les achats s&-&galais pour 1971, ils seront complètement 
effectues auprès de pays dPEurope : Grande-Bretagne, Pologne, Hongrie, 3ulgarie, 
Albanie; d'Amkrique : Etats-Unis, Argentine, BrÉsil, Paraguay; et asAsie : 
Philippines, Inde, Corée du Sud, Chine. 
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Annexe w 

NOTE DU SECREZJJlRIAT MONTENT DES RE=PJsEIGN~~~~ SUR LE COMMERCE 
DE LA RHODESIE DU SUD EN '9TL Ax'aSx &m DES DONNEES STATISTIQ~S 

1. ~~~ exporta.t;ions de marchandi:?cs 4e la Rhodésie. du Sud en j.971 se sont 
chiffrées $ 388 millions de dollars L%U tQka% ( 
on ne possède aucun renseienem@nt 

con-t;% 354 millions 'en W(O), mais 

de ces exportations. D'après 1% 
ofîicicl sur la nature ni sur la destination 

liste figure à l'appendice 1, 
sdatisdiqu@s d'importation des 74 pays dont la 

le* exprtatiOns de la Rhodksie du Sud vers ces pays se 
répartissent comme suit (en dollars d 8 Etats-Unis) 
I&L&L~~, 16 millions; Suisse, 5 milliQns; 

: zabis, 29 millions; 
autres p&& figurant SUT la liste J 1 million; 

ce qui fait a,u total 52 nlillions tlC2 i~Cl.7,,Q% environ (contre, 53.miZlions de dollars 
en 1970). Outre ce ~OIDIXTC~ dGcltir6, on @stime que l.'Afrique du Sud a importé 
pour environ 90 millions de dollars de nfar'o~'3amdises de la Rhod,&ie du Sud. On 
constate donc qu'environ 240 millhx~ ck? cdOlb.r~ dsexportations de la Rhodésie du 
Sud ne se retrouvent pas dans les chiffres d'importation des sta-bistiques dU commerce 

mondial pour 19'j'l. On :SUppOSe que ce5 CXCpOrtations de la Rhodésie.du Sud Sont 
parvenues sur les marchés mondiaux !XX~ ~'iIIt@rmédiaire des pays voisins de la 
Rhodésie du Sud et qu'elles apparai!5::W% dans les statistiques du commerce mondial 
sous la forme dtimportations en proven*%noe de ces pays. 

2. Pour se convaincre de l'existence de ces exportations indirectes, il suffit de 
comparer les chiffres des i.mportKtLisno en provenance de'l'Afrique du Sud, du 
Mozambir&e, de la Zambie et du Malawi dr: 23 pays importants ayant communiqué des 
renseignements g/ aux chiffres correspondants des exportations de ces quatre pays 
pour la p&iode 1965-1971. Les résultat;s sant rhapitulés au tableau 1 ci-après : 

Soit les pays à économie de t,laroh6 de1'EuroPe occidentale, plus le Canada, 

le Japon, lsAustralie et la Nouvelle-ZElande. ~~~ Etats-Unis ne figurent pas dans 
cette liste, car ils traitent les donnges statistiques pour certains probits de 

base stratG.ques,tels que le miner& d'urani~, de façon différente de celle de 
l'Afrique au Sud, 

- 149 - 



Tableau 1 

Exportations effectuées par les pays voisins de la Rhodésie du Sud 
à destination de 23 pays importants 

(En millions de dollars des Etats-Unis) 

Afrique du Sud 

Chiffres. COmmUniqUéS par 
l'Afrique du Sud'....; 

Chiffres communiqués par 
les 23 pàys ;l .*,...* 

Excédent des impor- 
tations par rapport 
aux exportations l +* 

Mozak~bique 

Yhiffres communiqués par 
le Mozambique . , ,..... 

hiffres communiqués par 
les 23 pays a-/ .....*. 

Excédent des impor- 
tations par rapport 
aux exportations ..* 

Zambie 

Chiffres communiqués par 
la Zambie . . . . . . . . . . . . 

Chiffres communiqués par 
les 23 pays aJ ..*.*** 

Excédent des lmpor- 
tations par rapport 
aux exportations l l 0 

Malawi 

Chiffres communiqués par 
le Malawi . ..*I)* . . . . . . 

Chïffres communiqués par 
les 23 pays g/ .***... 

Excédent des impor- 
tations par rapport 
aux exportations l ** 

1965 1966 1967 1968 1969 197-o 1971 

3, 008 1 127 1. 310 1 458 1 446 1 422 1 414 

1 060 1 210 1 401 1 589 1668 if. 674 1 640 

52 83 91 131 222 252 226 

60 62 69 83 84 90 114 

81 81 120 137 124 150 141 

21 19 51 54 40 60 27 

457 

410 

622 

518 

544 694 939 868 549 

510 618 866 879 520 

- 47 - 104 - 34 - 76 - 73 - 29 

26 

24 

33 

32 

40 27 28 

34 40 34 

11 

37 

35 

-2 

46 

43 

-2 -1 -6 13 6 -3 
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Tableau 1 (suite) 

Total 

1965 - 1966 1967 1968 - 

Chiffres communi,qués par 
les exportateurs pays 1 551 1 844 1 963 2 262 

Chiffres communiqu& par 
les 23 g/ . . . . . . . pays 1 575 L 841 2 065 2 384 

Excédent des impor- 
tations par rapport 
aux exportations l -9 24 -3 102 122 

1969 

2 497 

2.692 

195 

1970 

2 417 

2 738 

33 

1971 

2 101 

2 3s4 

22x 

&/ Ces chiffres ont été réduits de 10 p. 100 pour tenir compte du c&it du 

fret, ta.. 

3. 11 ressort des donn6es ci-dessus queen Lg65 le chiffre des. importations en 
Provenance de l'Afrique du Sud et du Mozambique communiqué par les 23 pays ayant 
fourni des renseignements dépassait de 73 millions de dollars celui CWmUniqUé par 
l'Afrique du Sud'et le Mosambi'que pour leurs exportations. Il étaitlde,notoriété 
Publique qu'il s'agissait dsimportations de marchandises.expédiées outreLmer par 
des exportateurs établis en Afrique du Sud'et au Mozambique qui s'occupaient de 
L'acheminement des produits de l'~àrxienrk Fédérkion de la Rhodkie, qu'ils consid&aîent 
CQI?J.DI~ dtant en transit mais que les pays ayant communiqué des renseignements 
considéraient comme étant des importations en provenance de 19Afrique du. Sud et 
du Mozambique. Cette explication se trouve corroborée par le fait que les chiffres 
indiqués par la ,Zambie et le Malawi quant aux exportations qu'ils ont effectuées 
en 1965 vers les 23 pays ayant communiqué des renseignements dépassent, dans le 
tabledu ci-dessus, les chiffres correspondants indiqués pour les importations. 
Cette explicati& suppose aussi que , en 1965, 24 millions de dollars de mwchandises 
d'origine sud-rhodésienne ont fait l'objet de ce genre d'êchanges. Si l’on accepte 
ce raisonnement, on est amené à conclure qu'en lgBg-1971 les exportateurs d'Afrique 
du Sud et du Mozambique ont expédié pour 200 m'illions de dollars environ de 
marchandises sud-rhodésiennes par an. 

4. A partir des données statistiques dont on dispose, il est donc possible 
d'analyser comme suit lesexportations de la Rhodésie du, Sud pour la période 
1965-lc171 : 
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Tableau II 

Expo&&ions de la Rhod6sie du Sud, 1965-1971 

(in millions de dollars des Etats-Unis) 

a' 1~66~' ‘lg6i’-- a/ 1968%’ lg6g- - a/ a/ 
wS-- 1970- 1971 

&xportations de produits 
'sud-rhodésiens (or non __ 
compris) z/ : . . . . . . . . . . ..a 399 238 238 234 297 346 379 

Vers les pays ayant 
cc>rnmuniqud des 
renseignements &/ 0.~0 e 343 181 96 68 48 50 48 

Vers l'Afrique du 
Sud c/ .  .  .  ,  .  .  .  ,  .  .  l .  .  .  .  .  41 60 80 80 85 95 90 

Vers les pays n'ayant 
pas communiqué de 
renseignements 0 l l *e* . l 15 

Vers les marchés mondiaux 
par le biais d'échanges . . lndlrec-t;s .....b.e*.... - -3 62 86 64 201 241 

Réexportations &......... 43 24 17 12 10 8 9 

a/ Chiffres communiqués par la Rhodésie du Sud. Les chiffres de la période 
ïg66:1970 ,ont été révisés. 

bj lg66-1971 : Les-chiffres concernant les importations sont, pour la pluptrt, 
exprimes en valeur CAF et ont été réduits de 10 p, 100 pour tenir compte du COUt 
du fret, etc. 

cl 1966-1971 : Ces estimations sont calculées à. partir de données qui Ont et.6 
déjà-publiées et correspondent à la différence entre les importations en provenance 
de 1' "Afrique'*s effectüges par l'Afrique du Sud et les exportations à destination de 
l'Afrique du Sud indiquées par les pays africains, 

5* Pour comparer les chiffres des exportations effectuées par la Rhodésie du Sud 
vers les march& mondiaux'par le biais d'&hanges indirects (voir le tableau II 
ci-dessus) avec les chiffres figurant au tableau 1 et représentant 1'J'excédent des 
importations par rapport aux exportations'l, il ionvient d'ajouter aux premiers les 
chiffres correspondant aux rêexportations, car les pays importateurs, lorsqu'ils 
dêfinissent les sources d'approvisionnement, ne font aucune distinction entre les 
exportations et les réexportations de produits sud-rhodésiens. Cette comparaison 
ressort du tableau ci-après : 
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Tableau III 

Exportations indirectes de la Rhodésie du Sud 

(En millions de dollars des Etats-Unis) 

: t des lmnortations 
, de P? navs oêla; 

rapport aux'exnortations 
de.quatre pays voisina de 

la Rhodésie du Sud 

(A) 

uG . . . . . . 24 

1966 . ...** -3 

196-i’ .a..,. 102 

1968 ..**.. 122 

1969 . ...*. 195 

1970 . . . ..L 321 

1971 a...,. 221 

Exportations indirectes 
de la Rhodésie du Sùd, 
réexportations comprises 

b) 

43 - 19 

21 - 24 

79 23 

98 24 

174 21 

209 112 

250 - 29 

Différence 

(A> - (B) 

Le fait que les chiffres concordent sensiblement, surtout pour les années de 1967 
à 1969 et 1971 et que le'chiffre de 1970 dans la colonne A est exceptionnellement 
élevé montre implicitement que depuis llinstitution des sanctions,& 1'ONU l'equi- 
valent de 700 à 800 millions de dollars d'exportations sud-rhodésiennes est parvenu 
indirectement sur les marchés mondiaux par l'intermédiaire de L'Afrique du Sud 
et du Mozambique. 

Importations de la Rhodésie du Sud 

6. Le,s importations sud-rhodésiennes en 1971 se sont chiffrées à 395 millions de 
dollars (contre 329 millions de dollars en 1970). D'après les statistiques 
d'exportation des 73 pays figurant à l'appendice II, les importations de la Rhodésie 
du Sud en provenance de ces pays se sont réparties comme suit (en dollars des 
Etats-Unis) : Australie, 5 millions; Malawi, 5 millions; Suisse, 3 millions; 
Royaume-Uni,'2 millions; République fédérale d'Allemagne, 2 millions; autres pays 
figurant sur la liste, 1 million; soit au total un montant de 18 millions de dollars environ 
(contre 17 millions .de dollars en 1970). 
données sont disponibles, 

Outre ces échanges pour lesquels des 
on estime que l'Afrique du Sud a expédié vers la 

Rhodésie du Sud pour 170 millions de dollars de marchandises. On constate donc 
qu'environ 210 millions de dollars d'importations de la Rhodésie du Sud ne se 
retrouvent pas dans les chiffres relatifs aux exportations fournis dans les 
statistiques du commerce mondial pour 1971. La situation d'ensemble en ce qui 
concerne les importations de la Rhodésie du Sud pour 1965-1971 est la suivante : 
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Tableau IV 

Importations de la Rhod&ie du Sud, i965-1971 

(En millions de dollars des Etats-Unis) 

1965”/ 196G 1% 1968 1969 - 

Importations aJ . . . . . . . . . 334 236 262 290 278 

En provenance des pays 
ayant communiqué des 
renseignements 0 . . . 253 74 63 44 15 

En provenance de 
l'Afrique du Sud c/,. 78 110 135 150 155 

D'origine non 
précisée . . . . . . . . . *.a. 3 

Non décla'r6es. *......,. - 47 64 96 108 

1970 1971 

329 395 

16 17 

160 170 

153 208 

‘/ . z/ Chiffres communiqués par la Rhodesle du Sud. 

b/ 1966-1971 : Chiffreszrelatifs aux exportations vers la Rhodésie du Sud. 
four& par les pays ayant communiqué des renseignements. 

C/ ig66-1971 : Cesestimations sont calculées à partir de données, qui ont 6t6 
publ%es et correspondent & la différence entre les exportations 'sud-africaines 
$ destination de 1'"Afrique" et les importations en provenance de l'Afrique du Sud 
indiquées par les pays africains. 

7. Il n'est pas possible, pour le moment, de chercher à.savoir ce qu'il en est' 
au juste des importations sud-rhodesiennes non ddclarées depuis l'application 
des sanctions. Toutefois 7 élmnt don& .lsaugmentation considkrable des impor- 
tations à destination de lqAfrique du Sud, du Mozambique et de'l'Angola (voir 
tableau V c,i-après) 9 il reste à déterminer si uné partie de cet accroissement 
ne correspond pas 2 des marchandises qui étaient destinées à la Rhodésie du Sud. 
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Tableau V 

Importations de certains pays voisins de la Rhodésie du Sud 

(En millions de dollars des Etats-Unis) 

1965 *.*....*.*.*.*.... 

1966 . ..**....*.*...... 

1967 ..**.*.......**... 

1968 . ...’ . . . . h . . . ..-... 

1969 ..e............... 

1970 . ..“-.*.*.,..l.*.. 

19’(l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Afrique du Sud Mozkmbique Angola 

2 461 173 195 

2 307 207 208 

2 6go 199 275 

2 638 234 308 

2 983 260 323 

3- 565 326 368 

4 039 335 422 
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Exportations de prod$its déterminés 

,’ 

8. Le tabac était et est encore probablement le principal produit d'exportation 
de la Rhodésie du Sud; en 1965, les. exportations de tabac se sont chiffrées 3 
132 millions de dollars. En temps normal, les exportations de tabac de la 
Rhodésie du Sud re$r&entent environ 13 p. 100 du total mondial des exportations 
de tabac brut et plus de 25 p. 100 des exportations de tabac séché au fous, 
En 1971, la Suisse, qui a importé pour 1,2 million de dollars de tabac 
(1 000 tonnes métriques), semblait être le seul important pays importateur 
à communiquer des renseignements. 

9* Il ressort des données qui figurent dans, l'annexe III au rapport préckdent que 
les importations de tabac en provenance des pays voisins de la Rhodésie du Sud 
effectuées par les pays pour lesquels on dispose de renseignements ont fortement 
augmenté au cours des dernières années par rapport aux années précéden$es; la 
recherche des.causes d'une augmentation aussi importante s'imposait. C'est 
pourquoi on a analysé en détail la répartition des quantités que les pays pour 
lesquels on dispose de renseignements ont importées des pays voisins de la 
Rhodésie du Sud, à savoir le .Mozambique, le Malawi, la Zambie, lvAngola et 
l'Afrique du Sud, et on a comparé les chiffres relevés avec les statistiques 
relatives aux exportations correspondantes de ces pays, par destination. On 
trouvera dans le tableau VI ci-après les résultats de cette analyse : 

Tableau VI 

Commerce du tabac entre les pays voisins de la Rhodésie du Sud et les pays 
qui ont communiqué des renseignements et ,qui 9 en 1965, avaient acheté plus 

de 90 p. 100 du tabac exporté par la Rhodésie du Elud 

(En, milliers de tonnes métriques) 

Importations en Afrique 
provenance de : du Sud 

1965 . . ...*.* 834 198 18,8%' 2 30 
1966 ..*.**.. 794 2 $1 16,l 2 4 
3.967 .,*a.... 1195 538 1598 237 

1968 ..* . . . . . 13,5 730 17 31 394 
1969 . , , . . . . . 2~8 739 17-39 2 98 

1970 . , . . . . . . 2432 10~8 14,6 2 97 
1971 . , , . . . . . 1829 14,l 1693 2 ,a 

Mozambique 
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Zambie Angola Total 

31,& 

27 38 

35 37 
41,o 

5034 

52,3 

52 21 



Tableau VI (suite) p-7 7--- 

Exportations Afrique 
effectuées par : du Sud 

1965 . ..*e. 736 098 32 $7 

1966 . . ..s. 795 027 16 ..s 

1967 .**... 9 30 151 12,R 

1968 .*.... 10 ,o 123 13,4 
1969 . ...*. 12 ,a 191. 1331 
1970 a....* 11,l 099 16 ,o 

1g71g' *..* 931 193 20 ,o 

ivlozs3ibique 
Malawi et; 

Zambie --.--- Angola -n- 

223 

239 
2,6 

322 
x,6 

I- ,6 

‘199 

Tot a1 

23 94 

27,7 

25 ,f; 

27.9 
28,6 

24,Q 

3233 

g/ En 1965, la Zambie a exporté vers la Rhod&ie du Sud 9 318 tonnes de tabac, 
dont la majeure ,partie 6tait deStinée à des pays dsoUtre-mer. Cela est confirmé 
par le fait q,ue les gays ayant communiqué des renseignements ont indiqué qu'ils 
avaient importé de Zambie 7 950 tonnes métriques de tabac, alors que la Zambie n'a 
pas fait état dvexportations de tabac vers ces pays. Depuis 1966, la Zambie 
achemine la majeure partie de son tabac vers le Ma.lawi aux fins d'exportation 
outre-mer. 

b/ Estimations approximatives calcul6es d'apres des renseignements portant 
sur mo&s de 12 mois. 

10. On remarquera au tableau VI que, pour 1966, les chiffres des importations 
coïncident avec ceux des exportations. Ces chiffres concordaient êgalement en 1965, 
si l'on tient compte du fait que les pays ayant communiqué des renseignements 
ont reçu de la Zambie 8.000 tonnes de tabac qui ne figurent pas dans les statistiques 
d'exportations de ce pays (voir la note z/ ci-*dessuS). En revanche, POU~ 1967, 
le chiffre indiqué par les pays ayant commUniqu6 des renseignements pour leurs 
importations en provenance des pays voisins ,de la Rhodési,e du Sud dépasse de 
10 100 tonnes le chiffre correspondant indiqué par les pays voisins de la Rhodgsie 
du Sud pour leurs exportations; cette diffgrence est de 13 100 .tonnes pour 19613, 
de 21 800 tonnes pour 1969, de 22 700 tonnes pour 3.970 et de 19 800 tonnes pour 
1971.' Il se peut que ces quanti$és représentent du tabac sud-rhodésien ayant 
réussi à' atteindre les march6s mondiaux gr%e à de faux certificats d'origine. 

11. En combinant les renseignements ci-dessus avec d'autres données relatives 
aux exportations, de tabac Sud-rhodésien, on obtient d:es chiffres qui réSUment la 
Situation d'ensemble comme suit : 
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Tableau VII 

Commerce du tabac avec la Rhodésie du Sud 

(En milliers de tonnes métriques) 

1965 1966 1967 --- m 1969 

Importations des pays qui ont 
communiqué des renseignements : 

En provenance directe de 
la Rhodésie du Sud ..,* . . . . . . 85,3 36,7 896 4,0 2,3 

Par l'intermédiaire des 
pays voisins de la 
Rhodésie du Sud . . . . . . . . . . . . . - - 1091 1391 21,8 

Chiffres indiqués pour les 
importations sua- 
africaines (et supposées 
d'origine rhodésienne) -..*.a 197 11,3 9,1 3,9 3,7 

-----. 
Total - 4890 27,a 2190 27,8 ---- 

Production de tabac .ee,.ea*..* 110 go 60 62 

7xportations h/ Non Non Non Non 1Von NO? 

sud-rhodésiennes . . . . . . . . . . . . 120,7"'dispo- dispo- dispo- dispo- dispo- dispb- 
nib le nible nible nible nible nible 

Cabac en stock (chiffres - 

lq7L 1970 

1,2 1,o 

22,7 19,a 

a,9 630 

5-y-j ?6,8 

6,c 

estimatifs) .aoee..Ca.e..ee.. - 62 62 39 34 29 32 

a/ Dont 9 700 tonnes qui représentent la quantité de tabac manquant 2 la 
production de 1965 pour faire face aux besoins de lvexportation zt qui ont, été 
probablement fournies par la Zambie (voir note a-/ du tableau VI). 

&/ La différence entre le chiffre officiel communiqué par la Rhodésie du 
Sud pour ses exportations - soit 120 700 tonnes - et le chiffre correspondant 
indiqué pour les importations - a7 000 tonnes - se répartit comme suit : 20 400 tonnes 
constituées,d'une part,par des stocks'entreposés en douane dans les pays impor- 
tateurs et, d'autre part, par des- quantités qui n'ont pas été déclarées comme étant 
du tabac sud-rhodésien du fait de la structure des échanges multilatéraux; 
8 000 tonnes de tabac zambien représentant une partie des exportations de la 
Rhodésie du Sud; 5 500 tonnes repr&entant des exportations vers des pays pour 
lesquels on ne dispose pas de renseignements. 
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12. L'examen des données ci-dessus fait apparaître qu'au cours ,des cinq années 
ayant suivi l'application des sanctions (1967i1971) environ 40 p, 100 
('137 000 tonnes.) de la production de tabac sud-rhodésien ont été écoulés sur le 
marché mondial. Toutefois, une importante quantité de tabac, impossible à 
déterminer statistiquement, a pu atteindre par des voies clandestines les marchés 
mondiaux. Cette possibilité se trouve confirmée par le fait que le Royaume-Uni 
a estimé que la Rhodésie du Sud avait en stock, à la fin de 1968, 126 000 tonnes 
de tabac (soit pour 77 millions de dollars des Etats-Unis). D'après les données 
du tableau VII la quantité de tabac détenue en stock aurait dû être de 
163 000 tonnes 4 représentant les quantités de tabac accumulées au cours de la 
période 1966-1968. ,Si les estimations du Royaume-Uni sont exactes, cela 
signifierait 'qu'environ 12 000 tonnes de tabac ,en moyenne ont ê-té expédiées 
chaque année à partir de la Rhodesie du Sud, en sus des quantités indiquees dans 
le tableau VII. Si l'on considère en revanche comme réa.liste ie chiffre 
de 140 0.00 tonnes indiqué par la presse sud-africaine pour les stocks de tabac 
de la Rhodésie du Sud à la fin de 1970, c'est en moyenne 17 000 tonnes de tabac 
au lieu de 12 000 qui sont expédiées chaque an&e par diverses voies clandestines 
qui ne peuvent être décelées par les statistiques. 
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Amiante 

13. L'amiante constitue un autre produit d'exportation important de la Rhodésie 
du Sud qui en a exporté pour 30 millions de dollars en 1965. Pour 1969-1971 
pratiquement aucune importation en provenance de la Rhodésie du Sud n'a été 
effectuée par les pays ayant communiqué des renseignements. Pour 1968, le total 
des importations dont font état les pays ayant communiqué des renseignements s'est 
chiffré à 1,7 million de dollars (contre 24 millions de dollars po'ur 1965 et 
3,4 millions de dollars pour 196’j’)* Ces importations sessont réparties entre la 
République fddérale d'Allemagne (1,2 million de dollars) et les Etats-Unis 
(0,s million d.e dollars). Les Etats-Unis ont explique que leurs importations 
correspondaient c2 des expeditions effectuées avant le 16 décembre 1966, date à 
laquelle la résolution 232 (1966) a pris effet. Comme dans le cas du tabac, il 
semble fort vraisemblable que la Rhodésie du Sud écoule de l'amiante sur le marché 
mondial par l'intermediaire des pays voisins, essentiellement IfAfrique du Sud. 
On a donc procédé à une analyse de la répartition (en volume) des importations 
en provenance de l?Afrique du Sud effectuées par les pays ayant. communiqué des 
renseignements et l'on a également analysé les chiffres correspondants en ce qui 
concerne les exportations de lgAfrique du Sud pour la période 1965-1971. On 
trouvera, au tableau VIII ci-aprh les résultats de cette analyse : 

Tableau VIII 

Commerce de 19amiante entre l'Afrique du Sud et les pays qui ont 
communiqu6 des renseignements et qui, en 1965 1 ont acheté environ 

80 p. 300 de l'amiante exporté par la Rhodésie du Sud 

(En milliers de tonnes métriques) 

mrtations en provenance de lsAfri~ -..- 
,du Sud effectzes par : ---- 

Ensemble des 
ayant communiaué 
des renseignements 

1965 . . . . 202 

1966 . . . . 234 

1967 ..*e 300 

1968 .*.e 317 

1969 . ..a 355 

1970 .  .  l *  356 

1971 .* * > 350 

Le 
JZon 

2633 
a/ 

35 $a@- 

67 39 

6532 

79 98 

9490 

99,s 

L'Essgne -- -.T-- 

16,6 

20,2 

25,3 

3095 

3994 

43 97 

32 91 

Exnortations de l'Afrique 
du Sud vers : 

Ensemble des pays 

9. 
des renseignements Japon LsEspagne 

20'7 2731 1099 

214 2794 13,e 

215 2934 850 
233 33,4 10,o 

252 4335 11,cl 

258 6395 1196 

254 6533 U3 

&/ Estimation fondee sur des données exprimées en valeur; le chiffre officiel 
de 128 800 tonnes métriques est sans doute uné erreur dsimpression. 
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14. Il ressort du tableau VIII ci-dessus que les chiffres des importations et des 
exportations pour 1965 correspondent à peu près, mais que le chiffre des impor- 
tations pour 1966 dépasse de 20 000 tonnes celui des exportations, cette différence 
étant pour 1967 de 85 000 tonnes. Pour 1968, le chiffre des importations des pays 
pour lesquels on dispose de renseignements a dépassé de 84 000 tonnes celui des 
exportations sud-africaines, 
pour 1970 de 98 000 tonnes 

cette différence pour 1969 étant de 103 CO0 tonnes, 
s et pour 1971 de 96 000 tonnes, Comme le volume des 

exportations de l'Afrique du Sud correspond bien au volume de sa production 
d'amiante, il est possible que des exportations dsamiante~rhodésien par l'inter- 
médiaire de l'Afrique du Sud soient à l'origine du gonflement des chiffres 
d'importations. En combinant ces considérations avec d'autres données relatives 
aux exportations d'amiante sud-rhodésien, on obtient des chiffres qui r$sument 
la situation d'ensemble comme suit : 

Tableau IX 

Commerce de l'amiante avec la Rhodésie du Sud 

(En milliers de tonnes métriques) 

1965 1966 L$?a-- 1968 1969. 1970 x?J’& 

Importations des pays ayant 
comwniqué des renseignements : 

En provenance directe de 
la Rhodésie du Sud . . . . . . . . . . 

Par l'intermédiaire de 
l'Afrique du Sud . . ..-....... 

Chiffres indiqués pour les 
importations sud-africaines 
(et supposées d'origine sud- 
rhodésienne) . . . . . . . . . . . . . . . . 

Importations en provenance du 
Moeambique effectuées par 
les pays ayant communiqué 
des renseignements . . . . . ...*. 

Total des exportations à 
destination des pays ayant 
communiqué des renseignements 

114,6 

896 

330 

a/ 126,2- 

5397 

20,o 

x1,2 

337 

88,6 

14,8 

85 40 

697 - 

84,0 103~0 

14,o 1331 1594 

237 339 591 

116,5 107,7 12395 

0 ,2 

988 

17,2 

5 35 

120 ,P 

96,o 

u.,8 

4J 

11199 

a/ Le chiffre correspondant indiqué par la Rhodésie du Sud POUr S@S 

exportations est de 131 200 tonnes. 
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Minerai de chrome -----m 

, 

15 - Les Etats-Unis gtaient traditionnellement le principal importateur 
de minerai de chrome en provenance de la Rhodésie du Sud, laquelle en 1965 
en a exporté vers les Etats-Unis pour 5 millions de dollars sur un total de 
10,7 millions de dollars. En 1967, les Etats-Unis ont importé pour 3,4 millions 
de dollars de minerai de chrome , mais les autorités américaines ont expliquê qugil 
s!agissait de marchandises exp&di&es de Rhodésie du Sud avant le 16 d&embre 1966: il 
semble que les importations américaines de chrome sud-rhodésien aient pratiquement 
cessé en 1968. Cela &ant, on a cherché à. savoir s'il'était possible que du 
minerai de chrome sud-rhodésien ait êt6 exporté vers les pays voisins. A cette fin, 
on a analysé d'une part les importations (calculées en quantités brutes) en 
provenance d'Afrique du Sud e,ffectuées par les pays ayant communiqué des rensei- 
gnements et, d'autre part, les exportations correspondantes de l'Afrique du Sud, 
ceci pour la période 1964-1971.. Les résultats de cette analyse figurent dans Le 
tableau X ci-apres : 

Tableau X .-- 

Commerce du minerai de chrome entre l'Afrique du Sud et les pays ayant 
communiqué des renseignements et qui, en 1964, ont acheté environ 

85 p. 100 du minerai de chrome exporté par la Rhodésie du Sud 

(En milliers de tonnes métriques brutes) 

Ensemble des pays 
ayant commuÏZq~ 
des renseigneGèGts ---- 

Importations en provenance 
d'Afrique du Sud : 

1964 ........................ 67 1. 432 
1965 ........................ 71.5 437 
1966 ........................ 1037 723 
1967 ........................ 822 433 
1968 ........................ 863 585 
1969 ........................ 1 082 363 
1970 ......... ..*.........a; . 1607 376 
1971 ......................... 1598 370 

Exportations sud-africaines : 

1964 ........................ 637 386 33 216 

1965 ......................... .776 396 109 264 

1966 ........................ 856 580 32 240 

1967 ........................ 

1968 ........................ ~~7 

292 111 246 

358 135 318 
1969 ........................ 908. 369 154 379 
1970 ........................ 1033 361 274 392 
1971 ........................ 1 210 377 355 473 

Etats-Unis Japon -.-.- 

40 

2; 
183 
179 
246 
710 
720 

Europe 
occiden-tale - 

199 
222 
245 
206 
295 
466 
520 
505 
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16. On remarquera que, Pour 1964 et 1965, le total des importations coincide avec 
le total des exportations , nais que, pour la plupart des an&es suivantes, le total 
des importations est notablement supérieur au total des exportations. 

Ces excédents 
pourraient fort bien correspondre à du minerai de chrome provenant de Rhodésie 
du Sud. En combinant ces tonnages excédentaires avec d’autres données relatives 
aux exportations de minerai de chrome sud-rhodésien,, on obtient des chiffres qui 
&sument la situation d’ensemble comme suit : 

Tableau XI -em- 

Commerce du minerai de chrome.avec la Rhodésie du Sud 

(Quantités brutes en milliers de tonnes m&ri&ues> 

1964 
Importations des pays ayant 

communiqué des 
renseignements : 

En provenance directe de 
la Rhodésie du Sud . . . . . . . . 406 
Par l'intermédiaire de 
l'Afrique tu Sud . . . . . . . , . . - 

Chiffres indiqués pour les 
importations sud-africaines 
(et supposées d'origine 
sud-rhodésienne) ..*a....*. 49 

Importations en provenance 
du Mozambique effectuées 
par les pays ayant commu- 
niqué des renseignements 16 

Total des exportations 
sud-rhodésiennes l ..**.**e* 471 

1965 1967 1.968 - 1969 1970 1971 

397 179 

181 

136 -’ - - 

166 46 174 574 

22 

388 

84 98 75 23 32 22 21 

21 52 30 41 21 13 

502 510 407 14 227- a' 612 

2 

433 

a/ Les chiffres concernant la production, les importations et les exportations 

de minerai de chrome de 1 'Afrique du Sud donnent à penser qu’en 1968 et 1969 une 
quantite importante de minerai sud-rhodésien (probablement 200 000 à 300 000 tonnes 
Par an) pourrait avoir été importée en Afrique du Sud sans avoir été enregistrée 

dans les statistiques ordinaires du commerce. ,Si l’on ajoutait ces importations 

non enregistrées ) on ,obtiendrait un chiffre qui serait probablement de l’ordre 
de 400 000 tonnes. 
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Cuivre -.- 

17. En 1965, la Rhodésie du Sud a exporté pour 18,3 millions de dollars de cuivre. 
Ces exportations se repartissaient entre la Rgpublique fédérale d'Allemagne 
(10~6 millions de dollars), la Pologne (1,8 million de doïlars), le Royaume-Uni 
(1,5 million de dollars) 4 IfItalie (1,4 million de dollars), la Malaisie occidentale 
(1 million de dollars) et divers autres pays (2 millions de dollars). Les pays 
ayant communiqué des renseignements font état de 19 millions de dollars d'impor- 
tations pour 1966,. 11 millions de dollars pour 1967 et 10 millions de dollars 
pour 1968. Ces .pays indiquent que leurs importations de cuivre en provenance 
de Rhodêsie du Sud n'ont pas dépassé 'la valeur de 4 000 dollars en 1969 et ont 
été insignifiantes en 1970 et 1971. Dsaprès les renseignements relatifs c2 1967 
et 1968, la République fédérale dvAllemagne demeurerait le seul importateur 
de cuivre sud-rhodésien depuis l'adoption de là résolution 232 (1966). 

18. Les quantités exportées par la Rhodésie du Sud ont diminué progressivement 
d'année en année de 1966 3. 1968 (18 400 tonnes métriques en 1965,' 13 300 tonnes 
en 1966, 10 000 tonnes en 1967 et 7 300 tonnes en 1968) pour devenir 'presque 
nulles dans la période 1969-1971. Etant bonne que l'Afrique du Sud et la Zambie 
sont de gros exportateurs de cuivre et que ces deux pays utilisent plus ou moins3 
tout comme la Rhodésie du Sud, les moyens de transport.du Mozambique, il est très 
difficile de se faire une'idée exacte de la situation. 

19. La viande et les produits carnés, le sucre, les cuirs et peaux, le minerai. de 
fer et la fonte sont également des produits d'exportation importants de la Rhodgsie 
du Sud. Les exportations de ces produits vers les pays ayant communiqué des 
renseignements se sont chiffrées à 3 millions de dollars en 1971 (contre 48 millions 
en 1965, 2,4 millions en I-969 et 3 millions en 1970). Etant donné la faible 
importance des échanges concernant chacun de ces produits, il n'est pas possible 
pour l'instant de procéder à une analyse complète pour chaque produit. La diffi- 
culté vient de ce que,l'Afrique du Sud et certains autres pays voisins de la 
Rhodésie du Sud sont des exportateurs beaucoup plus importants de la plupart de 
ces produits. Comme dans le cas du cuivre,, il est possible à.la Rhodésie du 
Sud d'exporter au moins'une partie de ces produits en ayant recours à de fausses 
déclarations indiquant comme pays d'.origine des marchandises en question des pays 
voisins. Dans ce cas, le chiffre des importations indiquC par les pays impor- 
tateurs n,e dépasserait sans doute pas suffisamment le chiffre correspondant 
concernant les exportations des Voisins de la Rhodésie du Sud pour qu'on puisse 
en tirer une conclusion probante. Les voies détournées dont il vient d'être 
question ne sont pas les seules à permettre l'écoulement des produits rhodésiens; 
en effet, on suppose, dvaprès les statistiques concerna& l'ensemble des impor- 
tations de l'Afrique du Sud "en provenance de'lgAfriquellb que ce pays importe des 
quantités appréciables des produits énumérés plus haut. On estime qu'elle 
a importé pour 2 millions de dollars de produits carnés, 1 million de dollars de 
sucre et 4 à 6 millions de dollars de fonte DOW chacune des années 1967, 1968 
et 1969. En, outre, par suite de l'accroissement considérable du trafic maritime 
passant par le Mozambique et l'Afrique du Sud depuis la fermeture du canal de Suez, 
il nfest pas inconcevable que les produits sud-rhodésiens aient trouvé un important 
débouché dans les ,achats de viande et produits alimentaires divers effectués pour 
renouveler les provisions de bord des navires en transit. DVaiileurs, d'après les 
statistiques dont on dispose,' les ventes de viandes sud-africaines cormne provisions 
de bord ont' consid6rablemen.t augmenté ces derniers temps, Il est donc tout 2 fait 
possible que la Rhodésie du Sud, dont les produits sont plus concurrentiels, ait 
profité de cet élargissement du marché. 
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20. La Phodesie du Sud produisait normalement 800 000 tonnes m6triques environ 
de ma%, principalement pour la consommation intêFi.eure. Ses exportations'de ce 
produit etaient insignifiantes. En fait, il a fallu importer en 1965 une petite 
quantite (23 OOO'tonnes) comme supplément 2 ,la production locale de ma% pour les 
besoins de la consommation intgrieure. Toutefois, depuis que le régime s'efforce 
d'encourager la diversification de la production agricole pour compenser la 
réduction des exportations de tabac due aux sanctions, on a enregistré une 
augmentation appreciable de la surface cultivee en mais. Selon les renseignements 
les plus récents, la Rhodésie du Sud a produit durant la p$.riode 1965-1971 les 
quantit& de maïs suivantes : 

Tableau XII _II-- 

Production de maïs en Rhodésie du Sud 

(an milliers de tonnes métriques) 

1965 1966 - 1967 1968 --- X!i2 19.70 - 1971 - 
022 952 1 000 950 1 020 700 900 

21. Si les besoins du psys etaient de l!ordre de 800 000 à 850 000 tonnes par an, 
on serait fondé à déduire des chiffres de la production indiqués ci-dessus 
qu'avant 1970, année où la Rhodésie du Sud a eu une mauvaise récolte en raison de 
conditions climatiques défavorables, elle devait avoir un stock exportable de 
500 000 à 700 000 tonnes. Ii se peut que cette quantité soit &venue sur les march6s 
mondiaux par l'intermédiaire du Mozambique, comme il est expliqué dans les 
paragraphes qui suivent. 

22. Le Mozsmbique produisait normalement 400 000 tonnes environ de maïs, destinées 
là aussi principalement à la consommation intérieure. Il importait aussi une 
petite quantité de maïs comme supplément à la production locale. La situation 
au Mozambique en ce qui concerne le maïs durant la période 1965-197O.(on ne dispose 
pas actuellemen% de don&es pour 1971) peut se résumer comme suit : 

Tableau XIII - 

Production, commerce et consomtnation,&ablie du msi's au Mozambique 

(En milliers de tonnes métriques) 

1965 1966 1967 1968 1969 1970 

Production . .* .  .  .  .  l ...4 390 440 500 560 500 450 

Importations . . . . . . . . . 43 7 - - - 35 
Exportations l .  .  .  .  .  .  .  .  25 122 25 12 

Consommation établie . 433 447 475 438 475 473 
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23. Il ressort des chiffres ci-dessus que le Mozambique est également parvenu 
à accroître sa production de maïs durant la période 1967-1969, o.ii il a été en 
mesure d'exporter de petites quantités de maïs chaque année. Toutefois, une 
étude détaillée des statistiques des importations publiées par les pays importateurs 
de rnds a révélé qu'ils ont i.rr;norté une quantité beaucoup plus importante de msïs 
en provenance du Mozambique durant la même période, comme l'indique le 
tableau XIV ci-après : 

Tableau XIV - 

Importations de maïs en provenance du Mozambique 

(En milliers de tonnes métriques) 

x65 1966 Pays ayant commaniqué des , - - 
renseignements : 

Allemagne (République 
fédérale d ’ ) . . . . ..t... Néant Néant 

Belgique-Luxembourg l . . . . Néant Néant 

JNmte i-er..eea..eee..ae Néant Ijésnt 

France . . . . . . . . . . . . . . . . . ..Ngant Néant 

Italie .'...... . . . . . . . . . . . Néant Néant 

Japon ................... Néant 30 

pws-B= . . . . . . . . . . . . . . . .  Néant &mt 

Po~u@ . . . . . . . . . . . . . . . .  Néant N&&- 

. Suisse .k...*......o*i.i. Néant Néant 
-- 

509 

16 0 

2 
- - 

37 27 
1 

Tot a1 Néant 30 ‘68 188 
-- -- 

24. Comme l'indique le tableau ci-dessus, les pays importateurs, de maïs ont 
acheté 1 155 000 tonnes de maïs en provenance du Mozambique durant la période 
1967-1969, alors que le Mozambique a indiqué que ses exportations étaient de 
177 000 tonnes pour la même période, comme il est indiqué dans le tableau XIII. 
La totalité, ou du moins une grande partie, des 978 000 tonnes qui représentent 
la différence entre ces deux chiffres .peut très bien être du maïs provenant de 
Rhodésie du Sud. 

LgI 1968 p& 1971 1970 

99. 59 

42 32 

105 93 

20 11 

26 40 

145 184 

6 12 

15 78 

14 - Non communiqué 

149 21 10 

25 

, 
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Tableau XV - 

Afrique du Sud : production et commerce du maïs 

(,En milliers de tonnes métriques) 

Production a/ - . . . . ..*.*........*. 4 393 4 907 9 299 5 316 5 339 6 133 8 545 
Exportations : 

Année civile . . . . . . . . . . . . . . . . . 326 46 2 oo1 2 949 760 1 201 1 466 
12 mois (de décembre à 
noveïgbre) II/............,...... 345 59 1 667 3 078 911 1 207 1 252 

Exportations (chiffre derivé) c/ 325 58 1,477 3 023 1 031 1 371 1 165 

a/ Non compris la production des villages à usse non commercial, \ 

b/ Période- de 12 mois se terminant au mois de novembre de l’annde considérée. 
Ce décalage d’un mois - pour tenir compte du transport par mer - vise à permettre 
Me meilleure comparabilité entre les chiffres relatifs aux exportations et les 
chiffres d’importations déclares par les pays destinataires. 

, 

c/ Importations en provenance d’Afrique du Sud effectuées par les pairs ayant 
commGiqué des renseignements. 

25. Une étude du commerce du mals de llAngola et du Malawi révèle une concordance 
analogue. 

26. En ce qui concerne les quatre catégories de marchandises visées aux alin6as d) 

à 0) du paragraphe .2 de la résolution 232 (19661, à savoir les véhicules à moteur- 
et les pièces détachées correspondantes, les, produits pétroliers 9 le pétrole brut 

et les aéronefs et pièces détachées correspondantes, les exportations vers la 
Rhodésie du Sud des pays qui ont communiqué des renseignements se sont chiffrées 

& environ ‘0,1 million de dollars en 19”fl (contre 36 millions de dollars en l%% 9 
1,2 milli.on de dollars en 1967 et 0,l million’ de dollars en ‘1970) l 
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Importations de produits déterminés 

Véhicules à moteur et pièces détachées correspondantes 

27. De ces quatre catégories de produits, celle des véhicules à moteur et des 
pièces détachées correspondantes est la plus importante. En ce qui concerne ces 
marchandises, les exportations vers la Rhodésie du Sud des pays ayant communiqué 
des renseignements ont été pratiquement nulles en 1971 (contre 34 millions de 
dollars en 1965, 6,1. millions en 1966 et 1 million en 1967). 

28. Il semble fort probable que la Rhodésie du Sud reçoive des véhicules 8. moteur 
et les pièces détachées correspondantes par l’intermédiaire des pays voisins. Le 
fait que les exportations de marchandises de cette catégorie en provenance de la 
Rhodésie du Sud vers les. pays voisins continuent .de se répartir de la même façon 
qu’avant tend à corroborer cette hypothèse. Le Malawi, par exemple, a indiqué 
qu’en 1967-1968 il a importé pour 0,5 million de dollars de véhicules à moteur et 
de pièces détachées de Rhodésie du Sud (contre 1,3 million en 1965). Pour cette 
raison, on a analysé (d’après la valeur des marchandises 2f/ d’une part les 
exportations en provenance des pays ayant communiqué des renseignements vers 
l’Afrique du Sud et le Mozambique, l’,Angola, le Malawi et la Zambie et de l’autre 
les importations correspondantes effectuées par ces pays auprès des pays ayant 

communiqué des renseignements. Les résultats de cette analyse figurent dans les 
tableaux XVI et XVII ci-après : 

u Il n’est pas possible de faire une étude complète des quantités en raison 
du caractère hétérogène des marchandises appartenant à ce groupe, qui fait que les 
unités de quantité servant 8, exprimer le volume des importations et des expor- 
tations varient d’un pays à l’autre. 
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Tableau XVII 

Commerce, des véhicules à,moteur et pièces &tachées correspondantes entre 
le Mozambique,, l'Angola, le Malawi et la Zambie et les pays ayant 

communiqué des renseignements 

(En millions de dollars des Etats-Unis) 

Exportations des pays ayant Importations du MozambiaYS:, 
çommuniqué des rensei- de 1'Ane;ola. du Malawi et 
gnements à destination du de la Zambie en provenance 
Mozambique, de l'Angola, du des pays ayant communiqué 

Malawi et de la Zambie des renseignements 

1965 ,,*,* .  .  .  .  .  l .  .  .  .  .  .  .  .  l . .* 48 
1966 ;,...,................. 73 

ig67 ,.**,....,,.,.......**. 90 

1968 ..*,.......**.......... io4 

w% , , , , , . . . . . .  * .  .  .  .  l .  .  .  .  .  .  
95 

1970 
.  .  .  .  .  .  .  . . * . . * . . . . . . . . . .  121 

1971 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 138 

i/ Estimation. 

49 
62 

84 

94 
86 

95 

109 g/ 

9. On remarquera dans les tableaux ci-dessus que, pour 1965, les exportations 
orrespondent bien aux.ïmportations. En revanche, en 1966, 1967, 1968, 1.969,.1970 
t 1971, les exportations à destination de l'Afrique du Sud, d'une part,.et. 'du 

.4ozambique, de l'Angola, du Malawi et de la Zambie, d'autre .part,.effectu6es par 
les psys ayant communiqué des. renseignements ont dépassé les importations carres-, 
pondantes de ces cinq pays, ainsi qu'il est indiqué ci-après (en' millions de dollars 
des Etats-Unis) : 

1966 1967 1968 1969 1970 1971 - - - - - - 

Afrique du Sud . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 5 13 33. 41 25 
Les quatre autres psys ..*..***. 11 6 10 9 26 2-P - *- 

Total 

30. L'Afrique du Sud (qui ne fait pas partie des pays ayant communiqué des rensei- 
gnements) exportait traditionnellement'une quantité appréciable de véhicules à 
moteur et de pièces‘ddtachées en Rhodésie du Sud. 
déclarait un chiffre de 2,2 millions de dollars. 

Pour 1965, ,la Rhodésie du Sud 
Bien quI.en ce qui concerne ces, 

marchandises l'Afrique du Sud n'ait pas fourni d'analyse précise de ses exportations 
par psys de destination depuis 1964, une étude des statistiques de ses partenaires 
commerciaux permet d'évaluer la quantité approximative de,marchandises que la 
Rhodésie du Sud a reçues de l'Afrique du Sud. 
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Tableau XVIII 

Rxportations sud-africaines de véhicules à mc&eur et des pièces détachées 
correspondantes 

(En millions de 

4 
1965 

Total des exportations- l l ..= 12,2 

(dont les réexportations-): (4,7) 

A destination des pays syant 
communiqué des rensei- 
gnements-a/ . . . . . . . . . . . . . . 1,8 

A de.stination des psys 
voisins autres què la 
Rhodésie du Sud k/.......+ 454 

A destination de la 
Rhodésie du Sud ..a....... 2,261 

Destination inconnue ..‘,.., 3,8 

291 

5,4 

6 oc/ , 

358 ,) 

dollars des Etats-Unis) 

1966 - w3 - 1968 - 1969 - 1970 - 1971 - 

17,3 22,0 24,4 20 ,o 20,4 24,O 

(‘L3) bL5) 06,1) 03,4) (13,5) (16,3) 

333 3,4 -4,e 1,6 2,g 

5,1 3,4 3,8 2,9 3,&’ 

t 13,6 17,6 12,o 15,9 18~ 
I 

g/ Chiffres publiés par l'Afrique du Sud, 

d/ Chiffres communiqués par les partenaires commerciaux de 1 ‘Afrique du Sud. 

d Chiffres estimatifs . 

A/ Chiffres communiqués par la ,Rhodésie du Sud. 

31. On note un écart'sensible entre les chiffres des exportations et ceux des 
importations. Si, en outre, l'on t,ient compte de l'augmentation des chiffres 
enregistrés po'ur les importations sud-africaines et du niveau élevé des chiffres 
estimatifs des exportations sud-africaines vers la Rhodésie du Sud, on est fondé 
à conclure que des véhicules à moteur sont effectivement livrés à la Rhodésie du 
Sud, principalement par l'intermédiaire de l'Afrique 'du Sud, en violation de la 
résolution 253 (1968) du Conseil de sécurité,, et qu'ils y arrivent en quantité 
peut-être bien supérieure au volume normal des importations sud-rhodésiennes 
Pendant les années qui ont précédé l'application des sanctions par l'Organisation 
des Nations Unies. 

32. pour ce qui est des ventes de pétrole & la Rhodésie du- Sud, les renseignements 
‘fournis psr les pays dont la liste figure dans l’annexe III au rapport précédent ne 
Permettent pas de faire valablement le point de la situation.. Toutefois, on sait .qu-e. 
depuis la fermeture, en janvier 1966, de 1 ‘unique raffinerie de pétrole, de la Rboddsie 
du Sud,-3 Lhntali, le pays n’a plus besoin d’importer du pétrole brut. _ L’Iran, Bahrefn 
et ‘l’Arabie Saoudite étaient normalement les principaux fournisseurs de Produits 
Pétroliers de la Rhodésie du Sud et aussi de L’Afrique du Sud, du Mozamb,i$ue et de 
1 ‘Angola. Il semble cependant que les princi@kx courants d’appkovisionnement de 
1a’Rhodésie du Sud en produits pétroliers se soient orïèntés vers l’Afrique du Sud 
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en 1966-1971. D’après les statistiques dont on dispose, on estime qu’au cours de 
ces cinq années l’Afrique du Sud a exporté pour 60 à 70 millions de dollam 
d’hydrocarbures vers la Rhodésie du Sud. Les besoins normaux de la Rhodésie du Sud 
se chiffrent de 80 à 100 miilions de dollars environ; la différence a sans doute G-té 
,fournie par l’Afrique du Sud, probablement sans être reportée dans les statistiques 
commerciales ordinaires (voir par. 6 ci-dessus). 

33. La structure des importations de la Rhodésie du Sud au cours de périodes 
successives écoulées depuis l’application des sanctions économiques ne se prête pas 
à une analyse globale aussi’ complète que la structure des exportations du fait que 
celles-ci se ramènent essentiellement à quelques produits primaires tandis que 
celles-la sont plus diversifiees. Par exemple, les exportations gtudiées dans la 
présente note représentaient 59 p. 100 du total des exportations de la Rhodésie 
du Sud en 1965 tandis que les quatre produits d’importation examinés dans Aes 
paragraphes précédents ne constituaient que 16 p. 100 du total de ses importations 
la même année. 
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Appendice 1. 

IMPORTATIONS DE TOUS PRODUITS W PROVENANCE DE LA RWODESIE DU SU# 

(selon les données communiquées par les pays mentionnés) 

(En milliers de dollars des Etats-Unis)- 

Pays importateur 

EtatsyUnis .............. 

Canada ., ................. 

Argentine ............... 

Brésil .................. 

Chili ................... 

Colombie ................ 

&xique ................. 

Belgique-Luxembourg ..... 

France . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Allemagne (République 
fédérale d') .......... 

Italie .................. 

Pays-Bas ................ 

Royaume-Uni ............. 

Danemark ................ 

Norvège ................. 

Suède .................... 

Autriche ................ 

Portugal ................ 

Suiss&" ................... 

Islande ................ 

Irlande ................. 

Grèce ... '. '* .. . .. '. '. ........ 

Turquie ................. 

Espagne ................ 

Finlande ............... 

Yougoslavie ............ 

1965 1966 1967 1968 1969 - - - - 

14 os@ 9 359 6 463 1 599 60 

3 152 1 087 4 2 1 
377 62 ,10 - 

55%’ 62 100 - 
$1 - - - - 

185 230 - - - 
2-/ a/ - - 

l- 

2 806 3 540 1 998 829 
2 873 1 856 1 059 1 171 

35 112 30 525 15 966 13 298 
16 666 8 554 259 138, 

5 987 5 722 2 406 542 
83 7ii 12 809 405 215 

1 244 1205 - - 

1 713 664 18 - 

1 960 182 - - 

4 436 1 673 249 95 

477 

50 

1 120 

27 

136 

163 

26 

2 927- a' 2 148 5 635 3 58&? . . . 

5 678 4 155 3 92+ 3 4834' 3 625$/ 4 2g& 4 51& 

1970 1971 

115 807 

1 2 

,- 

142 

61. 

572 

,59 
21 

117 

96 
130' 

485 
2 

2 

129 

1 

.  .  l . . . 

967 142 70 32 4 - - 
581- a' 2 5 64@’ ‘a/ 67@ g/ - - - 10 

T 

3 543 2 288 156 - - - - 

845 290 '3 1 - 
67721 _ _ - - -. - 

IC Les e'xportations vers les pays mentionnée ont constitué 86 p. 100 environ de la 
totalitb des qportations sud-rhodéeienpes en 1.965. 
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Pays importateur 

Jordanie ................ 

.Chn= .................. 

Libye ................... 

Israël .................. 

Iran. .... ................ 

Liban . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Egypte .................. 

Ethiopie ................ 

Australie ............... 

Nouvelle-Zélande ... ..l.* 

Botswana ................ 

Ouganda .................. 

Ghana.. ................. 

Maurice ................. 

Nigéria ................. 

. Zambie ................... 

Malawi .................. 

Côte dfIvoire ........... 

Sénégal ................. 

Angola.. ................ 

Mozambique .............. 

Libéria ....,...i ......... 

Tunisie .......... ..i .... 

Japon ................... 

Ceylan .................. 

Inde .................... 

Pakistan ..i ............. 

IvIalaisie occidentale .... 

Singapour .............. i 

Sarawak.. .......... ..L .. 

Brunéi .................. 

Amendice 1 (mite) 

1965 1966 - - 1967 1968 _I_ 

398 

&Y 
aS 24k 

. . . 

1 241 

. . . 

3 266 

1 178 

5 432 

561 

297 

242 

1 01: rl' 

470 

260 

156 129 

. . . 

189 

15 

787 

999 

. *. 

25 

3 

1 

149 
60 

4 

82& 

8 

SO?+’ 9 

20 

2 

. . . 

12 

74 
1 

. . . 

*.* 

99 507 64 904 45 029 31 602 

20 805 17 267 14 732 12 588 

,l - - 

30 481 

12 534 

61@’ 689 1 137 37# . . . 

2 991 5 862 4 458 . . . . . . 

5 9 g - l .  .  

23& - - - - 

26 497 13 781 1 266 822 - 
87,-- 79 2 - . . . 

6. 503 166 1 - - 
291: 8/ - - - - 

3 569i a/ 1 123 5 - - 
210: 9-J - - - - 

11 d $1 - 

1969 

11 

1 

94 

1 

. . . 

. . . 
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1970 

. . . 

1 

l .  .  

* .  .  

.  .  .  

1 

vi. 

. . . 

. . . 

. . . 

1971 

a.. 

1 

. . : 

a.. 

0 . . 

. . . 

..* 

. . . 

. . . 

. . . 

. .* 

. . . 

. . . 

I *.. 

32 473 29 429 

15 505 15 h/ 896- 

. * . 

. . . 

. * . 

. . . 

. . . 

..o 

. . . 

..* 

. . . 

..- 

20 

. . . 

.*. 

. . . 

. . . 

. . . 



Appendice I (suite) 

Pays importateur 

Sabah .................... 

Hong-kong ................ 

Cambodge ................. 

Laos ..................... 

Viet-Nam (RGpublique du) . 

Indon4sie ................ 

Corée (République de) .... 

Philippines .............. 

Thaïlande ................ 

Jamaïque ................. 

Trinité-et-Tobago.. ...... 

Barbade .................. 

.Guyane ................... 

Antilles néerlandaises ... 

Fidji .................... 

Samoa-Occidental.. ....... 

Halte .................... 

1965 - 1966 - 

2 313 2 082 

0& 

. . . 

l& 

566&/ 

389 
22 

168 

.  l .  

3350/ 

456 

360 

127 

222 

217 

125 38 

68 1 2 

1967 1968 1969 

22 

8 

4 

l .  .  

.  .  .  

i/ 

1971 

g/ S’applique au commerce avec la Fédération de la Rhodéeie\et du Nyassalaud. 

b-/ Janvier-juin. 

C/ Voir la déclaration officielle du Gouvernement suisse citée à l’annexe II du 
doc6en.t; ~/7’f81, en date du 21 février 1967. 

d/ “L’importateur suisse est autorisé à utiliser son contingent annuel à n’importe 
quel-moment de l’annge, par exemple au dgbut de 1967’. Les contingents sont Ca;lculés 
d’après la quantité moyenne du produit importée au cours des trois années pr6cédentes. 
Des fluctuations sont en outre possibles entre les années, car l’emploi d’un c+ngent 
annuel demaudé en décembre peut n’apparaître que dans les statistiques commercl)es du 
Premier trimestre de l’année suivante puisque les licences d’importation accordees dans 
les limites du contingent sont en général valables pour trois mois-" 

c/ Janvier-février. 

g/ Mars-décembre. 

g/ Janvier-septembre. 

&/ Les chiffres pour 1971 ont, été calcul& sur la base c.a.f. 

i-/ Janvier-mai. 



(En milliers de dollars des Etats-Unis) 

Pays' exportateur 2255 1966 L!&x 

Etats-Unis . . . . . . . . 
a/ 

22 982- 7 491 3 757 

Canada .*......*... 3 625 575 89 

Argentine .  .  .  .  .  l .  .  .  1 

Brésil . . . . . . . . . . . . 06%' 20 24 
a/ 

Chili . . ..*........ 2- - 

Colombie . . . . . . . . . . 2 
a/ 

Mexique . . ...*..*.. 20+ 4&’ 103- 

Belgique-Luxembourg 6 832 3 444 1 922 

France .*.......... 3 850 .4 246 3 976 

Allemagne 
(Rkpublique 
fédérale d') . . . . 10 903 11 186 1.2 305 

Italie ............. 6 318 

Pays-Bas .......... i 291 

Royaume-Uni ....... 88 808 

Danemark .......... 667 

Norvège ........... 1 527 

Su&e .... ...'..... 3 413 

Autriche .......... a00 

Portugal a/ .......... 559 
fZjuiss& ........... 1 641 

Islande ........... 

Irlande ........... 37 

Grèce ............. 6$’ 

Turquie ........... 
$1 

5 010 

5 748 
7 648 

31 

760 

51 

1 256 

1 055 

1 890 

9 
19%’ 

Espagne . . . . . . . . . . .  193 31 

Finlande 492 14 ....... .'. . 
Yougoslavie ,...... l@'. 819 

1 339 

4 699 

2 877 

37 
183 

1 

1 252 

1 824 

1 939 
$1 

31 

1 

2 024 

22 

13 

y+’ fi%+’ 
1 312 139 
2 380 200 

xi@2 1970 

455 514 
2 16 

12 914 1 234 

1 295 73 
3 000 57 

1 946 1 958 

29 29 
1 1 

2 

1082 87 

a7&’ . . . 

2 513 1 540 
$1 - 

4 ,- 

2 - 

. . . 

. . . 

. . . 

82 

286 

1 176 

63 

278 

1 206 

31 

. . . 

1 969 

1971 

652 

. . . 

. . . 

. . . 

I 

1552 
21 

255 
1 698 

l9 , 
1 

31 Les importations provenant des -pays mentionnés ont constitu6 75 p. 100 enti.ron 
de la totaLit6 des $mportati6ns sud-rhodéslennea en 1965. 
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Appendice II (suite) 

pays exportateur 1_965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 

Jordanie ,.*.......e 

Chypre . ..*".*...... 

Libye .*.*.*"..*.... 

IsraGl e.*..*..*...* 

Iran .a.**.***.*...* 

Liban r... c.1 L.,. *.. 

&~pte .*..t**.t.*.. 

Ethiopie . * , , *  .  .  .  .  l .  

Australie ..+....... 

Mouvelle-26lande . . . 

Ouganda .*...*.. .+w* 

Ghana *,.*I**....**. 

Maurice .*,.......+. 

Nig&ria L...e.e*ll.. 

Zambie +..l..mC1.... 

&lawi ....6e...qs.. 

Côte d'ivoire ,*.*,, 

Sénégal.,,.,,...,,, 

Angola . ..*......... 

FBozambique ,...".C" 

Libéria *CI..,CI.+~, 

Tunisie . . . . . . . . . . . 

Japon...,,..*.,.,.. 

Ceylan.........,.,, 

Inde .~.~.,,...~.+. 

Pakistan .m*.+*.*** 
Malaisie occidentale 

Singapour I***L*.*, 

sarawa?k.. *  l *  *  l .  .  ,  .  l 

Brunéi ..**"*.I**..* 
Sabah .***.***,.*... 

5 3 4 1 1 

3 . . * 
5 

..* 

. e" 

1 

. . . 

. . . 

I . . 

4 510 
e/ 

237- 

412 

x7 

6 

1296/ 

15 317 

4 359 

l .  l 

4 072 5 653 

37d 7 

5 a51 

12e/ 

. . . 

a/ 

3 539 

l@' 

II.. 

4 937 4 840 

2 

a/ 
1 823- 

7 018 

2 951 

6 

2 850 

2 735 

1 332 613 

2 872 3 804 

..* 

1 032 

5 148 

470 

3Os@ 122 

304&' 154 

3 247 2 698 

214 

3 813 

6$' 

" . . 

3 

* . . 

. . . 

,.. 

4 

. . . 

-kV 

l .  .  

.  .  .  

.  .  I  

.*. 

. . . .  .  .  

a.4 

16 684 

288 

4 526 

44& 

GIG1 
a/ 1 217- 

13 597 4 525 4 6 

16 

. . . 

12 
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Pqvs e'xportateur 

Htinekong . . . . . . . . . 

Cambodge .**.r..... 

Laos . . . . . . . . . * . . . . . 

Viet-Nam 
(R6publique du) . . 

Indonésie . . . . . . . . . 

Corée 
(République de) . . 

Philippines . . . . . . . 

Thaïlande . ..'...... 

Jamaïque . . . . . . . ..e 

Trinité-et-Tobago . 

3arbade ..........* 

Gyane ..,..'.,..... 

Antilles 
néerlandaises . . . 

Fidji . . . . . . . . . . . . . . 

Samoa-Occidental . . 

Appendice II (suite) 

1966 7 

i18 

5 

1968 

2 

. . . 

1 

,!y 

3 

1969 

. r . 

-. 

. . . 

. . . 

$/ 

1970 

. . . 

. . . 

..i 

. . . 

.  .  l 

.  .  .  

.  .  .  

&/ 

&/ S'applique au commerce avec la Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland. 

,k/ Janvier-juin. 

g/ !Voir la d6claPation officielle du Gouvernement misse. citbe à l’aunexe II 
au document S~"U~A., en date du 21 févriw 1967. 

d/ Janvier-mars. 

g/ Exportations natïonales. 

g/ Janvier+ai. 

g/ ;Juillet-décembre. 

k/ Janvier-septembre. 
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